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EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

TATIONS PRÉALABLES. — RÉFÉRÉ. 

CONSTA-

Une commune qui est en instance pour une expropriation 
pour cause d'utilité publique d'un immeuble est fondée à 
demander la constatation préalable de l'état actuel de cet 
immeuble, constatation qui ne porte point atteinte au droit 
de propriété. 

Le mains est recevable, en cas de refus du propriétaire, à se 
fryarvoir à cet égard par voie de référé. 

MM. Keenan frères, négociants en dentelles, ont acheté 

de M. Péreire une propriété située à Saint-Cloud, désignée 

sous le nom de la Villa ; la commune de Saint-Cloud se 

propose d'exproprier cet immeuble pour cause d'utilité 

publique, à savoir, l'installation de l'école des filles et de 

l'asile de l'enfance, fondé par S. M. l'Impératrice. M, 

Preschez, ancien notaire à Paris et maire de Saint-Cloud, 

a introduit un référé contre MM. Keenan, à l'effet de faire 

procéder à la constatation de l'état de la propriété à l'épo-

que de l'acquisition faite par MM. Keenan, et des modifica-

tions apportées à l'état primitif. MM. Keenan ont prétendu, 

dune part, que le mairé, faute d'autorisation, n'avait pas 

d action contre eux, attendu qu'il ne s'agissait, daRs la cir-

constance, d'aucun des cas énoncés en l'art. 55 de la loi 

de 1837, et, d'autre part, qu'il n'y avait, au fond, pour la 

commune aucun intérêt né et actuel sur la propriété. Mais 

M. le président du Tribunal de Versailles a, par ordon-

nance de référé, du 1"-juillet 1856, rejeté ces moyens en 
ces termes : 

•< Nous, président, etc., 

« Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir; 
« Etsuatuant, dès à présent, en état de référé, 
" En ee qui touche la fin de non recevoir, 

« Attendu que les mesures de constatation réclamées par 

M. le mairedc la commune de Saint-Cloud sont des mesures 
essentiellement conservatoires; 

« Attendu qu'elles rentrent évidemment dans les actes que 
peut taire le maire sans autorisation préalable, conformément 
a 1 art. 58 de la loi du 18 juillet 1837; 

« .Au fond, 

« Attendu que si les sieurs Keeman frères croient devoir 
exécuter des travaux de construction et d'augmentation dans 
une propriété menacée d'une prochaine expropriation, ils agis-
sent dans ce cas à leurs risques et périls; 

« Attendu, à l'égard de l'expertise qui est demandée au nom 
ne la commune de Saint-Cloud, qu'elle n'a pas pour objet de 
aire des estimations ni d'empiéter sur les attributions réser-
vtesaujury par la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation.pour 
tause d milité publique; 

« Attendu qu'il s'agit uniquement de constater l'état de la 
propriété à l'époque où MM. Keenan frères s'en sont rendus 
acquéreurs; 

« Attendu qu'il est constant que la commune de Saint-Cloud 
est en instance avec l'autorité administrative pour arriver à 
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 "ence est plus considérable encore qu'à l'audience 

dernière. Plusieurs dames prennent place sur des sièges 

disposés dans le prétoire. D'autres sont debout dans l'au-

ditoire. M. Odilon Barrot est assis près de M'Chaix-d'Est-
Ange. 

M. le président de Belleyme donne la parole à Me Du-

faure, avocat des héritiers/Un profond silence a'établit. 

M' Dufaure s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

Les plaidoiries que vous avez entendues, les consultations 
qui vous ont été distribuées vous ont indiqué toutes les ques-
tions de fait et de droit qui sont soumises à votre appréciation. 

Ces éléments de solution, fécondés par vos méditations, vous 
ont probablement édifiés déjà sur la décision que les parties at-
tendent de vous. J'ai voulu cependant user du droit de répli-
que qui m'appartenait; je ne puis laisser passer sans les dis-
cuter certains faits, certains documents qui ont été produits 
au nom de la demanderesse. 

Mon intention n'est pas de répondre à toutes les inexactitu-
des qu'on a avancées à votre audience dernière; quelques-unes 
nous sont indifférentes et je ne m'y arrêterai pas : elles ont été 
dictées par une petite passion et par un petit calcul. Les faits 
qui sont de nature à jeter du jour sur le fonds du débat ne 
sont pas nombreux. 

Vous ave« remarqué qu'on s'était attaché à représenter Mra* 
Weber comme une victime. Les hostilités dirigées contre elle 
ont éclaté, vous a-t-on dit, dès le lendemain du jour où M. 
Pescatore avait cessé d'exister. Les héritiers n'ont pas dédaigné 
les circonstances les plus frivoles pour attaquer .celle que la 
veille encore ils appelaient leur tante et qu'ils comblaient de 
leurs protestations de dévouement et de respect. C'est ainsi que 
le nom de M"" Weber ne figurait même pas dans les lettres de 
faire part. Si les adversaires y avaient regardé de plus près, ils 
auraient vu qu'aucune femme n'était nommée dans ces lettres ; 
pas même la belle-sœur du défunt, pas môme M"1» Dutreux, 
sa bien aimée nièce. Ceux pour lesquels je plaide étaient, alors 
plongés dans la douleur; ils ne songeaient pas à rédiger les 
billets qui devaient annoncer la perte cruelle qu'ils venaient 
de faire. Les anciens associés de M, Pescatore s'étaient chargés 
de ce soin, et si des omissions ont été commises, c'est à eux 
qu'il faudrait s'en prendre. 

Si je voulais, moi, citer des faits incontestables, rechercher 
dans quel cœur germa là première pensés hostile, je me de-
manderais comment il se fait que, le i janvier 1856, alors que 
M. Pescatore était mort le 9 décembre 1853, la demanderesse 
recevait une consultation délibérée par trois avocats espagnols. 
Madrid est loin de Paris, et l'avis des jurisconsultes de la Pé-
ninsule àvait évidemment été sollicité depuis quelque temps 
déjà : le mémoire qu'on leur envoyait ne nous a pas été com-
muniqué, il avait été rédigé à une époque bien rapprochée du 
9 décembre. Tandis que les parents du sang pleuraient leur 
frère, leur oncle, on s'apprêtait ailleurs à soutenir cëttd gran-
de spéculation judiciaire qu'on poursuit à votre barre. 

Mme Weber, vous a~t-on dit, a été insultée, menacée, atta-
quée, traînée dans la fange des ruisseaux (on l'a répété trois 
fois!) Insultée ! et par qui? Nous avons été pleins de réserve 
et de retenue. Il fallait bien rappeler que pendant douze an-
nées une liaison irrégulière avait uni M'"' Weber à M. Pesca-
tore, mais nos paroles n'ont pas été amères. Attaquée! Quel 
est l'agresseur? Menacée! Quelles ont été les menaces et quand 
ont -elles étép.'oférées? Traînée-dans la fange des ruisseaux! 
Que voulez-vous dire ? De la vie de la demanderesse antérieu-
re à ses relations avec M. Pescatore, nous n'avons lu qu'une 
page, de son passé nous n'avons rappelé qu'un souvenir, c'est 
qu'en 1828, alors qu'elle tenait une maison garnie à Stras-
bourg, elle avait fait publier ses bans pour un autre mariage, 
et j'ai tiré de ce fait la conséquence qu'elle ne devait pas igno-
rer quelles étaient les prescriptions de la loi française en ma-
tière de mariage. 

On nous a accusés de calomnie. Dans nos conclusions, nous 
disions qu'à l'époque où la demanderesse entrait pour la pre-
mière fois chez M. Pescatore, elle y amenait un enfant de cinq 
ou six ans, et que l'existence du père de cet enfant était peut-
être un obstacle au mariage de M~ Weber avec M. Pescatore. 
Ët l'on s'est indigné, et l'on a vu dans cette phrase une impu-
tation calomnieuse ! Cet enfant appelait M™e Weber sa mère; 
il lui donne ce nom dans des lettres nombreuses. En suppo-
sant que le père existait encore ,nous laissions entendre que la 
demanderesse avait été mariée; c'est une diffamation; car M'"* 
Weber n'a jamais été mariée avant de l'être avec M. Pescatore. 
Nous sommes vraiment d'étranges calomniateurs, et nos ad-
versaires ont une étrange manière de se défendre contre nos 
calomnies. 

Est-ce pour exciter votre intérêt qu'on nous adresse ces re-
proches. Mais l'intérêt qu'on peut faire naitre en vous ne dicte 
pas vos décisions. Ce que l'on veut, c'est répéter ici ce qui se 
dit dans les salons; ce que l'on désire, c'est se donner le droit 
d'être ce que l'on prétend que nous sommes, amer et emporté. 

Dans la plaidoirie si cruelle pour mes clients que le Tribu-
nal a entendue dans son audience, quelque chose est allé au 
cœur de ceux que je dérends; c'est ce qu'on a dit de Pierre 
Pescatore, de celui qui, le premier, a jeté le cri d'alarme, lors-
que M"" Weber est entrée dans la maison de son oncle. C'é-
tait, a-t-on affirmé, un jeune homme insouciant et léger, quie rt 
mort fou. Songez que vous plaidez contre les enfants de Pierre 
Pescatore, et la veugeaneeque vous cherchez à exercer est bien 
cruelle, car elle retombe sur eux. 11 est mort fou? c'est le 
sort, hélas! de bien des intelligences belles et vives. La vérité, 
c'est qu'il a été emporté par une fièvre cérébrale. C'était un 
jeune homme insouciant et léger ? Ah ! j'en a'p'pelle à tous ceux 
qui l'ont connu. Pierre Pescatore était un esprit admirable-
ment doué et un noble cœur. On vous a lu des phrases isolées 
de sa correspondance ; il faudrait tout lire: le Tribunal le 
fera. Celui que vous traitiez avec tant de hauteur était plein 
de tendresse et de dévouement pour sa mère et sa sœur, plein 
dJarTection pour son oncle. Vous lui prêtez "des calculs odieux. 
Ne citez pas un lambeau d'une lettre, lisez le passage tout en-

tier. Le voici : 

« Plus j'examine cette position, et plus je répugne à quitter 
la maison; si je me retire, je voudrais continuer à travailler 
pour mon compte, et naturellement j'exploiterais les affaires 
de Hollande et d'Italie, ne laissant à l'oncle que ce qu'il y a 
de plus précaire. La position alors ne serait plus tenable; si 
je me retire de la maison et des affaires, alors je crains pis en-
core, et je me ferais d'éternels reproches s'il arrivait par là 
quelque accroc à la famille. Il n'y a donc de choix qu'entre 
deux partis: nous séparer entièrement et ensemble, ou rester 
comme nous sommes; c'est à vous et au père à décider. » 

Cela veut-il dire qu'il profitera de son éloignement de la mai-
son de son oncle pour nuire à ce dernier? En aucune façon ; 
il prévoit l'inconvénient qui résulterait d'une détermination 
pareille; il dit que la position de M. J.-P. Pescatore devien-

drait précaire. Aussi ne s'éloignera-t-il pas. 
Et sa vie, qu'a-t-elle été ? A l'âge où-l'on sort à peine du 

collège, il est l'associé de SQII oncle; il parcourt l'Italie, la Hol-
lande, les Etats-Unis. Deux'fois il traverse l'Océan; et il fonde 
ces grandes relations qui ont fait la fortune de M. Pescatore, 
Voilà le ieune homme étourdi et léger. Ces reproches injuste: 
ont profondément blessé la famille. Vous ne pourriez adresser 
qu'un reproche à Pierre Pescatore, c'est d'avoir cherche a taire 
obstacle à la domination chaque jour croissante de M™* Weber. 

Tous 'mes clients ont été attaqués. Le sont d'avides collaté-
raux qu'une question d'argent fait seule agir. D'avides colla-

téraux ? ce mot banal,je comprends qu'on le prononce lorsqu'il 
s'agit de ces parents éloignés qui contestent les dernières vo-
lontés de celui qui ne les a pas appelés à sa succession. Mais 
on oublie que mes clients sont les neveux et les nièces du dé-
funt, que sa volonté persistante et déterminée les a appelés à 
jouir de ses biens après sa mort. Leur titre est le même que 
celui de M"1» Weber, c'est un testament. Et en dehors de l'acte 
écrit, leurs droits sont autrement certains que les droits équi-
voques et fragiles de celle qui plaide contre eux. Ils sont léga-
taires universels, ils sont parents rapprochés, et ils défendent 
les volontés de celui dont ils tiennent leur droit. 

Et maintenant le reproche d'avidité que vous leur adressez 

est-il fondé ? 
Je suis amenéà examiner encore une fois, malgré moi, l'im-

portance de la succession. 
J'avais évalué le chiffre des biens laissés par M. Pescatore à 

13 millions 360,000 francs. On a prétendu que le chiffre vérita-
ble était de 17 millions. Etonné de cette différence entre les 
calculs des adversaires et les miens, j'ai demandé communica-
tion du document dans lequel on puisait les renseignements 
qu'on donnait au Tribunal. Cè document n'est pas à coup sûr 
suspect à mes adversaires, c'est un aperçu de la communauté 
ayant existé entre îa demanderusse et M. Pescatore. La masse 
des biens mobiliers et des créances monte à 13,0i3,686 fr. 41 
cent. Si nous y ajoutons l'hôtel de la rue Saint-Georges évalué 
500,000 francs , le domaine de Giscours évalué 500,UO0 fr., et 
.'a Ct"'.-Saint-Cloud dont la valeur ne dépasse pas 640,000 
francs, nous arrivons à un total de 14,700,000 fr. Je n'étais 
donc pas si loin de la vérité, et le chiffre de 17 millions était 

un chiffre imaginaire. 
Dans l'état qui m'a été communiqué, le montant actif de la 

succession afférent aux héritiers, déduction faite des legs, est 
de 3,724,836 fr. 51 c. ; ce qui doniie pour le huitième reve-
nant à chacun des héritiers 463,604 fr. 56 c. ; plus en nue-pro-
priété 135,250 fr., soit pour chacun des légataires universels 
600,000 fr. environ. Celui qui a dressé l'état a compris que des 

rectifications devaient être faites ; il a procédé iui-même à ces 
rectifications et le chiffre de 3,724,836 fr. 51 fr. a été réduit à 
celui de 1,710,452 fr. ; ce qui donne pour un huitième 213,811 
les francs. Tel est le résultat de l'aperçu que j'ai eu entre 
les mains. Ce résultat n'est pas encore exact : la réduction opé-
rée est insuffisante. Nous avons le compte des opérations faites 
avec le.négociant dont j'ai parlé dans ma première plaidoirie; 
ce compte accuse un bénéfice de 2,079,994 fr. 60 c. seulement. 
On porte, en outre, à l'actif une indemnité à raison de répara-
tions faites aux domaines de Giscours et de La Celle; cette in-
demnité, qui monte à 200,000 francs, doit être retranchée. Le 
Tribunal se rappelle aussi que dans la succession se trouvent 
dé riorribreuses obligations sur une vingtaine de chemins de 
fer américains ; les dividendes de plusieurs de ces obligations 
ne sont pas payés. Les héritiers de M. Pescatore éprouveront 

donc sur ces valeurs une perte considérable. Je fais remarquer 
également que j'ai supposé que la créance sur M. Place serait 
recouvrée; or rien n'est plus douteux. Jusqu'iei l'actif de la 
succession ne peut donc pas Être évalué d'une façon précise. 

Nous verrons plus tard à quoi se réduira la part de chacun 
des légataires universels déjà réduite à 213,OdO fr. par les 
calculs mêmes de l'état que je viens d'analyser. 

N'ai-je pas le droit de montrer au Tribunal la singulière dé-
rogation apportée par le système des adversaires aux volontés 
de M. Pescatore ? M"" Paulmaire serait obligée de rapporter 
200,000 fr. à la succession; trois autres légataires 600,000 fr., 
de telle sorte que ceux-ci seraient débiteurs, au lieu d'être 
créanciers. Etait-ce ce que voulait M. Pescatore qui répétait à 
tout moment qu'il entendait avantager ses parents? Il laisse à 
son frère Guillaume une pension de 6,000 fr. qu'il oblige 
ses enfants à lui payer; ils seront donc obligés de servir cette 
pension sur des legs qui ne leur rapporteront rien? 

Lorsque je parle des intentions libérales de M. Pescatore, 
on me dit que je me trompe sur les manifestations de celui 
qui n'est plus. S'il déclarait qu'il nous avantagerait, c'était 
pour se débarrasser de nos obsessions. 

Toutes les allégations de M"" Weber disparaîtront devant les 
témoignages d'attachement profond donnés sans cesse par M. 
Pescatore a ceux qui lui étaient unis par les liens du sans;. Si 
quelque chose est demeuré vivant dans son cœur jusqu'au der-
nier jour, c'est son atlectiqn pour sa famille, pour ceux (jui ont 
concouru à édifier ce^te fortune immense qu'il a laissée après 
lui. Chaque fois qu'un événement heureux ou malheureux se 
produisait dans la vie des siens, chaque fois qu'il y avait une 
joie ou une douleur à partager, M. Pescatore allait à Luxem-
bourg. J'ai des lettres nombreuses que ]e ne lirai pas toutes; 
mais le Tribunal me permettra de mettre sous ses yeux celle 
qu'il écrit à M"" Antoine Pescatore, à l'occasion de la mort du 
fils de cette dame. 

« Paris, 19 décembre 1844. 
« Je n'ai rien de plus pressé, ma chère Marie, que de vous 

exprimer la satisfaction que m'a laissée mon voyage, quoiqu'il 
fût occasionné et accompagné de souvenirs bien douloureux, 
et comme il n'a eu en vue que votre personne et ceux qui vous 
entourent, il va de soi-même que c'est l'accueil que j'en ai reçu 
qui en a fait le charme. C'est ainsi qu'on doit se retrouver 
après un naufrage, même quand on y a perdu une personne 
chère à tous, et c'est en resserrant les liens de famille qu'on 
parvient à opposer la seule résistance possible aux coups du 

sort. 
«Les petits intérêts, les contrariétés journalières doivent dis-

paraître devant un malheur commun, celui-là seul est digne 
d'occuper notre coeur et nos pensées, et c'est en élevant les 
unes et l'autre à la hauteur des devoirs qui restent à remplir 
qu'on acquiert le courage nécessaire dans les circonstances dif-
ficiles et douloureuses. Ce courage, vous l'aurez, parce que 
vous avez l'âme haut placée, et, quand vous aurez payé le tri-
but à la nature, vous vous élèverez au-dessus des douleurs 
communes pour vous occuper de rechef du bonheur de vos pe-
tits enfants, ainsi que vous l'avez fait pendant trente ans avec 
leurs pères et mères. 

« Pour ce qui concerne les intérêts matériels, qui ne sont 
pas à négliger en pareil cas, vous serez parfaitement secondée 
par Antoine ; il les comprend mieux que personne, il y porte 
toute l'attention qu'ils mériteut. Vos enfants, avec des carac-
tères divers, mais également bous, avec un dévouement et un 
amoiM' sans bornes pour vous, vous aideront également, et, 
pourvu que, de votre côté, vous portiez vos regards sur l'ave-
nir autant que sur le passé, vous no manquerez pas de trou-
ver dans l'un et l'autre le courage et les forces nécessaires aux 
devoirs qui vous restent encore à remplir ici bas. Après quoi, 
nous prendrons le chemin commun, et, eu jetant un dernier 
regard en arrière, nous trouverons que nous ne serons pas en-
core les plus à plaindre dans ce inonde et dans les revers in-
séparables des nombreuses familles... 

•< ... Je voulais m'entretenir plus longtemps avec vous, 
mais le temps me manque, et force m'est d'écrire à la hâte et 
de finir en vous réitérant l'expression d'un attachement sin-
cère et dévoué qui ne finira qu'avec les jours de votre frère et 
ami. 

« S. P. 
« Mes amitiés à toute la famille. » 

J'en pourrais lire beaucoup d'autres où vibre l'accent du 
cœur. J'ai quelque plaisir à vous montrer ce côté de la vie de 
«. Pescatore, inconnu du monde parisien; j'aime à vous le 
faire voir se retrempant dans les sources salutaires et sacrées 
de l'amour de la famille, y puisant une sérénité d'esprit sin-
gulière et une merveilleuse tendresse d'âme. C'étaient ses 

beaux jours; bientôt il quittait sa ville natale, revenait à Pari 
et reprenait sa chaîne, dont il sentait plus que jamais le poids, 
juste expiation réservée à ceux qui violent les lois delà so-

ciété. 
Ces sentiments affectueux de M. Pescatore pour sa famille 

ont fait croire à ceux que je représente que la volonté de leur 
parent était que tout ce dont il n'avait pas disposé par testar 
ment leur appartînt. 

Est-il vrai de dire qu'ils se soient montrés rebelles à toute 
transaction ? Non ; ils ont compris, dès le premier momentj 
combien un procès serait fâcheux; ils ont fait tout ce qui 
était possible pour en conjurer l'éclat. Ils n'ont pas envié à, 
M** Weber les honneurs et le voile du veuvage, comme on 
vous le disait; ils ont fait plus, ils ont offert de porter à 
1 million le capital de 500,000 fr. qui lui était assuré; à 
100,000 fr. la rente viagère de 40,000 fr. à laquelle elle avait 
droit, et cela indépendamment de la jouissance de la Celler 
Saint-Cloud. Voilà ces héritiers dévorés d'une ardente convoi-
tise! Leurs propositions ont été repoussées. Ils n'ont pas cru 
pouvoir faire davantage ; ils se résignaient à des sacrifices, ils 
ne pouvaient se résigner à la ruine. 

Telles sont, messieurs, les accusations auxquelles je devais 
répondre. Je puis aborder maintenant la vraie question du 

procès. 
Cependant, avant d'en venir aux difficultés de droit, avant 

de démontrer que le mariage prétendu est condamné par les 
art. 170 et 171 du Code Napoléon et par les lois canoniques, 
j'ai besoin de prouver, ce qui pour moi est la vérité, que ni M. 
Pescatore, ni Mmt Weber, ni l'éminent prélat qui a présidé à 
l'union célébrée par le curé de Rènteria n'ont cru à un mariage 
civil ; qu'ils n'ont vu dans cette union qu'un mariage de con-
science, qu'ils n'ont jamais imaginé qu'une communauté de 
biens put en être la conséquence. Ce point est important, il 
explique le silence qu'on a gardé sur certaines objections et les 

réponses qu'on a faites à d'autres. 
J'avais prononcé le mot de mariage de conscience, et je pen-

sais qu'on me demanderait peut-être ce que j'entendais par là. 

On ne l'a point fait. 
Je veux établir qu'il n'y a pas eu autre chose; Mgr l'arche-

vêque de Bordeaux a tout préparé. Des publications religieu-
ses étaient nécessaires, on n'en voulait pas; des disposes sont 
sollicitées et envoyées par Mgrs de Paris et de Versailles* 
Quant à des publications civiles, on n'y a jamais songé. Pour-
quoi le mariage n'a-t-il pas été célébré dans le diocèse de l'une 
des parties contractantes? Parce qu'une union purement reli-
gieuse n'est pas possible en France. Elle n'est pas prohibée par 
la loi espagnole : on ira en Espagne. L'évèque de Pampelune 
est invité à recevoir deux personnes qui se présenteront dans 
son diocèse afin de contracter un mariage purement reli-
gieux. Je n'ai pas la lettre écrite à cette occasion par Mgr Don-
pet à l'évèque de Pampelune; mais si on la déniait, je ferais 
attester qu'elle a été montrée par le prélat espagnol au su-
brogé-tuteur des mineurs qui sont au nombre de nos clients. 
Sur quels registres l'acte de mariage a-Vil été transcrit? Sur 
les registres religieux : on ne pouvait vouloir de la transcrip-

tion sur les registres civils 
Le caractère exclusivement religieux du lien qui a uni M. 

Pescatore et Mmt Weber ressort-il assez de toutes ces circon-
stances? Et qui oserait prétendre que la communauté de biens 
pût être la conséquence d'une semblable union ? J'ai montré 
que la donation considérable de 1852 ne s'expliquerait-pas si 
elle était intervenue entre époux communs en biens. 

J'ai interrogé le testament, j'en ai consulté l'esprit ; la com-
munauté n'apparaît nulle part. Si le mariage contracté depuis 
deux ans est un mariage civil, le testateur appellera sa femme 
M,ne Pescatore : il l'appelfé Mme Weber. Une seule fois, en par-
lant d'elle, il dit ma femme, et c'est dans le legs qu'il fait à 
Mgr l'archevêque de Bordeaux, qui a présidé au mariage. La 
disposition au profit des domestiques est conçue en ces 

termes • 

« Je donne et lègue à ceux de mes domestiques des deux 
sexes qui seront à mon service lors de mou décès, depuis dix 
ans, une pension égale à la moitié de leur salaire annuel, sans 
que ladite pension puisse dépasser 500 francs; par exception 
et sur la proposition de dame Anne-Catherine Weber, que je 
désigne ainsi, au lieu de « ma femme, » pour éviter toutes 
contestations de ce chef, mes exécuteurs pourront augmenter 
quelques-unes de ces pensions, sans que leur maximum dépasse 
1,00i» francs, et sans que le nombre en aille au delà de trois ou 

quatre. » 

Je ne comprends ces mots : « pour éviter toutes contesta-
tions » que si le mariage est seulement un maiiage religieux. 

Le second testament contient la clause suivante : « Je donne 
et lègue à Mw Pescatore, mon épouse, une rente de 20,<i00 fr. 
par an, qui devra lui être payée par ma succession, tant qu'elle 

aura la jouissance de la Celle. » 
Si la communauié existe, pourquoi cette rente de 20,000 fr.? 

Pourquoi aussi léguer à une femme commune en biens la som-
me nécessaire pour compléter uu capital de 500,000 fr.? Toutes, 
ces dispositions se comprennent, au contraire, si la commu-
nauté n'existe pas, dans la pensée du testateur. 

Remarquez, messieurs, que ce dernier testament a été fait la 
veille de la mort de M. Pescatore, en présence des parents et 
des témoins instrumentaires ; c'était une sorte de pacte de fa.-

mille solennel. 
J'avais donc raison de le dire : rien dans les faits, rien dans 

les actes, ne fait supposer que M. Pescatore ait un seul instant 
pensé que son mariage devait produire les effets civils. P 
donne à M"* Weber la jouissance d'une portion de ses biens, 

il en réserve la propriété à sa famille. 
A.tout cela, qu'a-t-on répondu? 
A-t-on découvert quelque part la manifestation d'une pensée 

contraire? Non ; on s'est borné à argumenter. On a dit : « Si 
M. Pescatore était mort le lenJemain de sou mariage, II"" 
Weber n'aurait rien eu. » Elle aurait eu la situation qu'elle 
avait avant le mariage; elle aurait eu autre chose en-
core. !e testament de 1853 remplaçait un autre testament 
qui avait été déposé entre les mains d'un des collaborateurs de 

M. Pescatore, testament qui, depuis 184!, avait été modifie 
trois ou quatre fois. Ne dites donc pas que si M. Pescatore était 
mort le lendemain du mariage,. M'"* Weber n'aurait rien eu. 

D'ailleurs, prenez-y garde, l'argument pourrait se retourner 
contre vous. Si M'ae Weber avait droit à la communauté, a 
qui reviendrait la moitié de la fortune de M. Pescatore? Au 
jeune Albert, cet enfant adoptif de Mm Weber, ou aux parents . 
de celle-ci, à des personnes qui n'avaient aucune place dans 
l'affection du défunt, que peut-être même il ne connaissait pas. 
Le Tribunal admettra-t-il cela, et cette hypothèse ne répond-
elle pas à l'objection des adversaires ? ^ 

Mais si la demanderesse est réduite a 40,000 fr. de rente, 
comment fera-t-elle pour jouir du domaine de la Celle-Saint-
Cloud, dont l'entretien coûte 100,000 francs ? Elle n'aura pas 
dequoi vivre. Que l'on n'oublie pas que M. Pescatore tfhhpoSe 
pas à M"'" Weber l'usufruit de la Celle. H fait plus : il prévoit 
le cas où elle renoncerait à cet usufruit. D'ailleurs, je n'ad-

mets pas que i'entretien de cette campagne coûte nécessaire-
ment aussi cher qu'on veut bien le dire. Mmc Weber pourra 
vivre avec ses rentes viagères et un capital de 500,000 francs, 

surtout si elle se rappelle son passé. 
Nous avons été accusés de calomnier M. Pescatore, et les 

adversaires ont prétendu le défendre. Vousen faites, nous ont-
ils dit, un suborneur, un homme qui trompe d'éminents pré-
lats et qui se joue indignement de la religion, et qui viole ses 



serments. Ai-je accusé celui"dontrla mémoire est chère à ceux 
pour lesquels je plaide de tous ces crimes? Non, vraiment; je 
prétends, au contraire, qu'il n'a trompé personne ; que tout le 
monde savait ce qu'il allait faire à Itenteria ; que Mm' Weber 
ne l'ignorait pas, elle qui, vous l'avez dit, avait eu à Giscours 
de pieux entretiens avec Mgr Donnet. Ces conversations m'ex-
pliquent ce mot du vénérable archevêque à M. Pescatore : Elle 
abjurera. Personne n'a donc été trompé, et je n'ai rien dit de 
Semblable. On a fait de l'indignation, afin de pouvoir,.en me 
prêtant des paroles que je n ai pas prononcées, accuser une 
mémoire que je n'accusais pas. 

Et d'ailleurs commentgM'" Weber aurait-elle été induite en 
erreur? Je comprends qu'une jeune fille, entraînée par la pas-
sion, se récrie lorsqu'on lui dit que l'union qu'elle a contractée 
avec l'homme auquel elle s'est donnée n'est pas valable. Mais 
il™* Weber subornée! Et quel intérêt à la séduction? Ne vi-
vait-elle pas depuis douze ans avec M. Pescatore ?.Cela ne sup-
porte pas l'examen. Vous prétendez qu'on lui a fait croire 
qu'elle contractait un mariage civil ; vous le prétendez, mais 
vous ne le prouvez pas. Ariêtez-vous, songez que l'artisan de 
la fraude aurait eu un complice, et que le complice serait ce-
lui qui écrivait à l'évèque de Pampelune : « Recevez dans vo-
tre diocèse deux personnes qui veulent se marier religieuse-
ment. » 

Mon adversaire a évoqué devant le Tribunal je ne sais 
quelle scène funèbre. M. Pescatore, mourant, aurait inter-
pellé son frère Antoine, et lui aurait dit : « Tu es le juriscon-
sulte de la famille, et tu m'as affirmé que mon mariage était 
valable. » 11 répugne à mes clients de commenter à l'audience 
les paroles tombées d'une bouche qui prononçait les derniers 
adieux au moment de se fermer pour toujours. Cependant ils 
île peuvent laisser outrager la vérité. Us affirment sur l'hon-
neur que M Pescatore n'a pas prononcé les paroles qu'on lui 
prête et qui sont absurdes. 

Comment auraii-il dit : « Tu es le jurisconsulte de la fa-
mille » à celui qui avait été son associé une grande partie de 
sa vie et qui n'avait jamais fait autre chose que de diriger une 
manufacture de tabac à Luxembourg ? Jamais il n'avait con-
sulté M. Antoine Pescatore sur son mariage ; il s'était borné à 
lui en faire part le 12 novembre 185i. Est-il vrai qu'il ait dit 
à Mrae Dutreux, en parlant de M'"e Weber : « Je te confie cette 
femme, un jour tu m'en rendras compte. » Cette parole était 
une menace, et l'on oublie que M™» Dutreux était la nièce bien 
aimée du mourant. Les dernières paroles que M. Pescatore a 
adressées à cette parente chérie ont été empreintes de toute la 
tendresse d'un père. Voilà la vérité. 

J'avais dit qu'il avait été question de mariage civil, mais 
que je n'osais insister sur ce point parce que je pouvais rap-
porter une preuve certaine. Mon adversaire a été plus hardi ; 
il a reconnu que-M. Pescatore avait eu la pensée, en effet, dans 
les derniers temps d§ sa vie, de contracter un mariage civil. 
Voilà ce que je puis dire aujourd'hui. 
- On s'adressa à l'adjoint au maire du 2e arrondissement. 
Faites les publications légales, fut-il répondu, et je ne 
mettrai aucun retard à célébrer le mariage de M. Pescatore. 

On va plus haut : on va jusqu'au garde des sceaux, on lui 
demande des dispenses. Savez-vous ce que répondit le garde 
des sceaux? « Il y en a un exemple dans mon ministère; je 
me le rappelle, mais je ne l'imiterai pas ! » 

Mais pourquoi donc, je vous prie, autour de ce mourant, 
toutes ces inquiétudes, tous ces bruits, s'il y a eu un mariage 
valablement contracté, un mariage civil ?... Tout cela n'exolut-
il pas l'idée d'un contrat civil, d'une communau!é légale? 
- Vous dites que M. Pescatore, convaincu de la validité de 
son mariage, s'inquiétait pourtant de ce qu'il pourrait en ad-
venir après sa mort; mais si le 8 décembre, après toutes ces 
scènes, après toutes ces démarches, il se croit bien marié et 
s'inquiète, n'a-t-il pas un moyen bien facile de mettre Mme 

Weber*à l'abri d'une contestation possible ? Le notaire est là, 
les témoins sont là, pourquoi ne couvre-t-il pas l'avenir par 
une disposition testamentaire? Enfin, puisqu'on a parlé de ces 
derniers moments, je suis obligé de raconter au Tribunal un 
fait que je tiens, non pas de. mes clients, mais d'un des té-
moins du testament, qui, au besoin, l'affirmera. Le 8 décem-
bre au soir, sur son lit de douleurs, M. Pescatore passa une 
demi-heure à expliquer à ceux qui l'entouraient que, par son 
testament de 1853, il avait fait pour Mme Weber tout ce qui 
était possible. Et alors M"15 Weber, qui était debout au pied 
du lit, s'écria : « Il faudra donc que j'aille demeurer dans 
une mansarde! >> C'est alors que le mourant touché lui com-
pléta sa rente viagère. Mais quand on a six millions comme 
femme commune, est-ce qu'on est menacé d'aller mourir dans 
une mansarde? Voilà ce dernier jour, dont on a voulu repro-
duire à votre audience les scènes lamentables. 

Il ne reste plus qu'une chose, qu'un argument, les deux tes-
taments de M™' Weber. Ce sont des pièces sans aucun carac-
tère légal, écrites sur papier libre. Vous dites qu'on les a trou-
vés sous les scelles? Mais l'inventaire n'en dit pas un mot, et 
pourtant une séance tout entière fut consacrée à l'appartement 
de M'"" Weber. Les légataires ne voulaient pas qu'on invento-
riât lesObjets qui lui appartenaient; son mandataire insista, 
et on en fit l'inventaire. Où est-il dit un mot de ce papier? 
Mais je l'accepte, je ne le discute pas. Que prouve-t-il ? M"" 
Weber y parie-t-eile seulement d'une communauté? Non ; par 
le premier testament elle lègue à M. Pescatore tout ce qu'elle 
possède; le second testament n'ajoute rien au premier. Quel 
parti voulez-vous tirer de l'un et de l'autre? Je maintiens donc 
et je proclame comme une vérité éclatante que jamais M. Pes-
catore ni M"". Weber, et pas plus M'"" Weber que M. Pescatore, 
n'ont cru un seul instant s'être mariés civilement à Renteria ; 
que jamais ni l'un ni l'autre n'a cru à l'existence d'une 
communauté légale. Ce que la.demanderesse réclame, c'est 
donc une somme que M. Pescatore lui aurait donnée sans qu'il 
le sut, sans qu'il y eût de sa part celte volonté formelle qui 
est l'essence de la donation; c'est un don qu'il lui eût fait à 
son insu. Voilà la vérité sur la cause; j'arrive maintenant à ce 

#
que j'appelais la fiction, l'hypothèse. 

La fiction, c'est que les parties auraient eu l'intention de 
contracter, à quelques lieues de la frontière de France, à Ren-
teria, un mariage civil, au lieu de le passer en France. 

J'admets cette hypothèse pour arriver à la discussion du 
droit, et la première question que j'ai à examiner est celle de 
la compétence du cure de Renteria. 

Oui, c'est le concile de Trente qui régit les mariages espa-
gnols, mais d'abord le concile de Trente veut que ce soit le 
propre curé des parties qui procède à la célébration. 

Je ne poserais môme pas cette question, si l'on ne m'avait 
communiqué, depuis la dernière audience, deux consultations 
de jurisconsultes espagnols : l'une du 4 janvier, l'autre du 6 

juillet 1^56. la première a un caractère extraordinaire. Elle 
porte le nom de Manuel Cortina, et si c'est en effet ce Manuel 
Cortina qui a apporté dans les assemblées de sou pays tant de 
talent et de caractère, je n'ai rien à dire. Le second consultant 
est un M. Crook, et ce nom-là n'est guère espagnol. Enfin, le 
licencié José Morphy est le troisième signataire. Quant à l'oeu-
vre elle-même, c'est un lambeau de consultation et pas autre 
chose. Aucun mémoire à Consulter ne la précède. Elle est 
d'ailleurs reproduite dans la seconde consultation qu'on a fait 
imprimer, c'est donc à celle-ci seulement que je m'attacherai. 
José Morphy, Crook et Serrano seuls l'ont signée ; Cortina n'y 
est plus. < omme tous ces jurisconsultes me sont inconnus, je 
dois m'attacher à leurs raisons plus qu'à leurs noms. 

Leur point de départ, c'est que la loi espagnole sur le ma-
riage n'est autre que le concile de Trente, expressément main-
tenu de nos jours par un décret des cortès de 1624 et une loi 
de 1837. Sur ce point nous sommes d'accord. 

Muis comment les trois jurisconsultes entendent-ils le concile 
de Trente? Ail milieu de ces observations incohérentes, sans 
ordre et sans suite, qu'on appelle une consultation, je ne cite-
rai au Tribunal que trois passages qui résument tous les prin-
cipes de cette étrange dissertation. Le premier, qui tend à éta-
blir que le curé de Renteria était le propre curé des contrac-
tants, est ainsi conçu : 

« En effet, pour consacrer l'union de M. Pescatore et M™" 
Weber, étrangers dans notre pays, et dont la résidence y est 
inconnue, les lois espagnoles exigent : « Parochis autem pra;-
« cipit ne illorum (Multi qui vagautur et incertas babent sedes 
« matrinioniis intersint nisi prius diligentem inquisitionem 
n fi cerint, être ad ordinarium delà ta, ab uo licentiam idfaciende 
« obtiivuerinU » (Chapitre 7. Dec. de réf. Mat. ses, 24 cou Trid.) 
Mais ils (les curés; exigeront précisément ladite permission 
(celle de l'ordinaire) lorsque les contractants sont étrangers, 
errants, d'un autre diocèse, eic. Décret des eorks du 23 février 
18-23, et loi du 7 janvier 1837. >> 

Plus loin, les jurisconsultes espagnols ou irlandais, suivant 
le même ordre d'idées, trouvent que, depuis le concile de 

Trente, il n'y a plus de clandestinité en matière de mariage. 
Or le concile s'est justement proposé d'introduire à cet égard 
dans la loi canonique des sévérités jusqu'alors inconnues, et 
c'est pourquoi il intitule sa session 24 : De reformations ma-
Irimonii. Voici comment s'expriment les jurisconsultes : 

« Pour la validité d'un mariage entre étrangers ou entre 
personnes dont le domicile est inconnu, sont nécessaires les 
publications et le concours du propre curé de l'une des par-
ties? En disant que ni le concile ni le décret du 25 févrie% 
1823 n'exigent de telles formalités, la fausseté de cette propo-
sition se trouve suffisamment démontrée. 

« Mais, outre cela, comment pourrait-on remplir ces forma-
lités supposées, lorsqu'il s'agit de personnes inconnues? Le but 
des publications n'est pas celui d'éviter la clandestinité, car 
depuis le concile, celle-ci n'existe pas, et elle ne peut pas exis-
ter en droit espagnol, mais le but des publications est de fai-
re connaître les circonstances des contractants, leur aptimde, 
leur liberté de tout empêchement, comme l'indiquent ces pa-
roles mêmes du concile : Quibus donuntiationibus fatis, si 
nullum legitimum apponatur impedimentum. Et Caballario 
dit : Que l'on fait les publications ut >mpcdimenlum si <£!.«&' 
fortasse subsit detegalur. Comment atteindrait-on ce but avec 
la publication de noms absolument inconnus ? 

« D'un autre côté, comment saurait-on qui est le propre cu-
ré de l'un ou de l'autre des futurs époux, s'ils sont entière-
ment étrangers à la connaissance du lieu où ils veulent se ma-
rier ? — Doit-on leur refuser le sacrement du mariage à cause 
de ces circonstances ? Non, le concile y a fourni un remède 
opportun en ordonnant : Ne illorum malrimoniis intersint 
nisi priùs diligentem inquisitionem fecerint et re ad ordina 
rium deiala, ab eo licentiam id fanendi obtinuerinl. Voilà les 
seules formalités que la loi espagnole exige pour la validité du 
mariage entre étrangers errants ou gens sans domicile connu.» 

Enfin, à la page suivante :' 

« La proposition d'après laquelle, en Espagne, la loi, d'ac-
cord avec le concile, exigerait que, pour acquérir le domicile 
conjugal, on doit avoir une résidence de six mois accompa-
gnée de certaines conditions, n'est pas moins fausse et con-
trouvée. — Où est cette loi et cette prescription du concile 
d'accord avec la loi? où sont ces autres conditions? Nous dé-
clarons qu'en Espagne il n'y a aucune loi, ni dans le concile 
de Trente aucune disposition qui indiquent de telles choses, 
et que, tout au contraire, on n'a besoin d'aucune résidence, 
ni même de deux heures, pour que le mariage puisse être va-
lideraient célébré entre personnes absolument inconnues par 
tout prêtre muni d'une permission de l'ordinaire du lieu où 
les contractants voudraient se marier. » 

C'est du chapitre 7 de la session 24 du concile que les ju-
risconsultes tirent toutes ces étranges conséquences; leur con-
sultation n'a pas d'autre base. Or, vous allez voir la singuliè-
re méprise. De quoi traite ce chapitre vu? Il est intitulé: Vagi 
malrimonio cauli jungendi, des précautions à prendre pour 
marier les vagabonds. Voici ce qu'il en dit : 

« Multi sunt qui vagantur et incertas habent sedes, et ut 
improbi sunt ingenii, prima uxore relicta, aliain, et plerumque 
plures, i lia vivente, diversis in locis ducunt. Cui morbo cu-
piens sancta synodu» occurrere, omnes, ad quos spectat, pa-
terne monet, ne hoc genus hominum vagantium ad matrimo-
nium facile recipiant. » (Cap. vu, ses. xxiv.J 

Voyons : est-ce sérieusement que vous voulez appliquer ces 
paroles à M. Pescatore et à M"" Weber ? est-ce sérieusement 
que vous voulez les faire- considérer comme deux vagabonds, 
deux bohémiens errants, se trouvant par hasard à Renteria et 
demandant la bénédiction nuptiale au curé de l'endroit? Voilà 
pourtant le principe de la consultation. Et ne dites pas que 
vagus, dans ce décret du concile, ne signifie pas vagabond, 
mais qu'il est synonyme de peregrinus, étranger. Tous les ca-
nonistes disent le contraire. Je ne citerai pas Benoît XIV, la 
plus grande autorité canonique des âges modernes ; mon ad-
versaire me répondrait que dans les nombreux volumes qu'a 
laissés ce grand théologien, c'est encore une erreur qui a pu 
se glisser. Je crains fort que de la sorte il.ne reste rien de cette 
grande autorité. Mais du moins je citerai l'abbé Carrière, et je 
vous renverrai à son chapitre de Malrimonio, n" 203. Vous y 
verrez qu'il définit les vagi, gens sans domicile, vagabonds. 
Oui, quand les parties n'ont pas de domicile, quand elles ont 
une vie errante, il est difficile, comme vous le dites, de savoir 
où se trouve leur propre curé. Mais quand on sait d'où elles 
viennent, quand elles se présentent avec une autorisation de 
l'archevêque de Bordeaux qui les indique comme ses diocé-
sains, avec des dispenses des évêchés de Paris et de Versailles, 
qui désignent leur domicile, vous les traitez comme des vaga-
bonds qui n'ont pas de propre curé ? Personne ne les a pris 
pour cela, et le curé de Renteria, vous allez le voir, n'a pas 
cru, en les bénissant, unir deux vagabonds dont il eût été, sui-

vant le concile, le propre curé. 
En quelle qualité, en effet, les a-t-il mariés? Lui même nous 

l'apprend dans l'acte de mariage dressé par sa main : « Nous, 
curé de Renteria, autorisé par l'illustrissime et révérendissime 
archevêque de Bordeaux, avec la permission de l'illustrissime 
évêquo de Pampelune et les dispenses des illustrissimes et ré-
vérend issi mes archevêque et évèque de Paris et de Versailles. » 
Vous voyez qu'il entend bien ne pas célébrer le mariage com-
me propre curé : aussi se croit-il dispensé des recherches mi-
nutieuses que prescrit le chapitre 7 du concile au propre curé 
lorsqu'il doit marier des gens sans domicile. Il s'en tient à 
l'autorisation de l'archevêque de Bordeaux. . 

J'avais appelé cette autorisation une" délégation, et j'ai éton-
né, scandalisé mon honorable confrère. 11 m'a traité de barbare 
pourm-'être servi de ce mot-là. Ai-je donc été, Messieurs, aussi 
barbare qu'il m'a fait? Je lis d'abord l'autorisation de l'arche-
vtque : certes, si je me trompe avec lui, le me trompe en bonne 
compagnie. « Par cette lettre, dit Mgr Donnet, je vous donne 
une délégation pour agir comme propre curé. » Voilà l'arche-
vêque de Bordeaux aussi barbare que moi : c'est une déléga-
tion , lui-même le déclare, qu'il donne au curé de Renteria. Je 

pou rsuis. 
11 est un point sur lequel je dois, avant'tout, m'entendre 

avec le Tribunal et avec mon confrère. J'ai cru pouvoir invo-
quer dans ce débat les grands noms de Pothier et de Doinat. 
Cela fait frémir mon tdversaire. « Mais vous oubliez, s'écrie-
t-il, que Pothier était gallican ! >• 

11 faut sortir de cette équivoque, et que l'on sache où est 
l'erreur, de mon côté ou du vôtre. Oui, cela est vrai, le concile 
de Trente n'était pas reçu en France. Mais pourquoi, je vous 
prie? Oh ! ce n'était pas à raison des règles édictées par la ses-
sion 24 du concile contre les mariages clandestins. C'est parce 
qu'il renfermait des dispositions nombreuses qui portaient at-
teinte à l'autorité civile de nos rois. Voici, par exemple, une 
liste dressée par le président des Etats de la ligue, à coup sur 
pou suspects en cette matière, de tous les empiétements du 
concile sur la juridiction des rois .le France. C'est pour cola 
que le concile fut toujours repoussé par nos lois. L'Espagne 
l'a admis, cela est vrai; mais remarquez-le bien, ce fut à des 
conditions presque semblables. Philippe II accepta le concile, 
sous la réserve de tous les droits qui compétent à l'autorité 
royale. 

Dans tout cela, le décret du concile sur les mariages clandes-
tins n'avaa rien à voir. Aussi fut-il de tout temps reçu, exé-
cuté et publié par le clergé français avec l'autorisation de a 
puissance royale: le rituel de Paris en faisait foi. Jusqu'à la 
révolution française, jusqu'à la sécularisation de l'ordre civil, 
le concile de Trente fut, en ce qui concerne les mariages, aussi 
respecté en France qu'en Espagne. Et cela s'expl.que à mer-
veille. Si vous lisez, eneffei, l'histoire du concile vous verr»z 
de quelles luttes ardentes cette session 24 fut l'occat-iôHr Qui 
donc en soutenait les prescriptions? Les ambassadeurs de 
France et d'Espagne. Et de l'autre côté, qui les combattait à 
outrance ? C'était, sous le père Lai né, tout le parti ultramon-
tain du concile. Je vous demande maintenani qui nous devons 
croire, de nos jurisconsultes français ou des canonistes ultra-
montains qui avaient lutté contre les décrets'de l éformation et 
que le souvenir de leurs anciens combats, comme la pente 
naturelle de leur esprit et l'amour des.subtilités, devaient né-
cessairement porter à en atténuer ou à en annuler les effets. 
Pothier et Domat valent donc bien Sanchez comme guides d'une 
pareille interprétation. 

Ce n'est pas que j'infirme en tous points l'autorité de vos 
canonistes, seulement je maintiens que j'ai le droit de citer 
Pothier. Et ce que je dis de Pothier, je puis le dire de d'Agnes-
seau et de ce plaidoyer fameux que vous avez cité deux fois 
contre nous : l'affaire du mariage du duc de Guisi', qui offre 
avec la nôtre tant de points de ressemblance Lui aussi il a la 
barbarie d'employer le mot délégation. Et quelle importance il 

attribue au vice même qui entache le mariage à Renteria, la 
clandestinité : n'oubliez pas qu'il s'agit d'un mariage contracté 
à Bruxelles, sous l'empire des lois espagnoles, au moyen d'une 
délégation émanée d'un prêtre français. Ecoutez-le : 

« Sans emprunter ici l'autorité de ces grandes maximes, 
tant de fois répétées en votre audience, que l'abus ne se cou-
vre point, que l'on ne peut prescrire contre la pureté de la dis-
cipline des mariages, que la nullité du titre réclame perpé-
tuellement contre ceux qui veulent s'en servir et qu'elle pousse 

toujours une voix éclatante qui excite dans tous les temps la 

sévérité de la justice. » • 

Vous y trouvez même un jugement sur les canonistes, qui 

vous sont chers, et dont ou constate d'ailleurs l'opinion sur la 
question qui était celle du procès et qui est encore celle du 

débat actuel : 

« Les docteurs les plusrelàchéssoutiennentcesentiment com-

me les plus sévères, et celui même que vous n'avez jamais 
souffert que l'on citât en cette audience, et qui mériterait de 
ne l'être en aucun endroit, Sanchez, dont nous prononçons le 
nom avec peine dans la place que nous avons l'honneur de 
remplir, n'a pu s'empêcher, en cette occasion, d'être dans le 
parti de la régie, et de s'attacher à la seule opinion qui puisse 

paraître légitime. » 

Carrière, lui aussi, appelle du nom de délégation, l'autori-
sation de l'ordinaire. Deiegare, delcgato, delegalio, se trou-
vent dix fois en quelques lignes dans le livre du savant abbé. 
Vous pouvez y joindre Bouvier, l'ancien évêque du Mans, et 

cinquante autres canonistes. 
Nos jurisconsultes étaient donc d'accord avec tout le monde, 

quand ils appelaient cette autorisation une délégation, et s'il 
y a délégation, il y a mandat, et il faut appliquer les princi-

pes du mandat. 
M' Dufaure examine les effets d'un pareil mandat. Il nie que 

l'archevêque de Bordeaux eût pu, comme on l'a dit, aller lui-
même unir les deux parties sur le territoire espagnol. Or, en 
donnant cette délégation, que, pour le motif même, vous trou-
vez régulière, il devenait le prêtre célébrant le mariage. Nous 
verrons dans un instant où conduit cette tolérance pour les 
violations de la loi française. N'en retenons dès à présent que 
ce point : le mariage de Renteria n'était pas en réalité un ma-

riage espagnol. 
M* Dufaure se demande si Mgr l'archevêque de Bordeaux 

pouvait régulièrement déléguer le curé de Renteria II fallait 
pour cela qu'il fût l'ordinaire de'M. Pescatore et de M'"* We-
ber. C'est une question de domicile. Or, en fait, les parties 
avaient leur domicile dans deux diocèses, celui de Paris et ce-
lui de Versailles. Puis ils passaient un mois tous les ans, à 
l'automne, dans le diocèse de Bordeaux L'avocat se demande 
si cela suffit pour constituer un domicile matrimonial.'Il in-

voque une consultation délibérée par la Faculté de théologie 
de Couvain : elle tranche contre les adversaires la question de 
domicile. L'abjuration est une circonstance indifférente à ce 
point de vue. Le domicile matrimonial ne s'établit que par six 
mois de résidence, à moins qu'on n'ait quitté depuis moins 
longtemps son domicile, avec l'intention d'en changer et de 
s'établir définitivement dans la localité où l'on se marie. Me 

Dufaure cite à l'appui de cette théorie l'opinion suivante de 

Mgr Gousset : 

« Quand un particulier a deux domiciles différents, c'est 
dans la paroisse où il passe la plus grande partie de l'année 
qu'il doit être marié... On demande combien de temps il faut 
avoir résidé dans une paroisse pour y acquérir domicile rela-
tivement à la célébration du mariage. Suivant notre ancienne 
jurisprudence, que l'on suit encore dans la plupart des diocè-
ses de France, un curé ne peut marier que ceux de ses parois-
siens qui demeurent actuellement et publiquement dans sa pa-
roisse au moins depuis six mois, à l'égard de ceux qui demeu-
raient auparavant dans une paroisse du même diocèse, et de-
puis un an pour ceux qui-demeuraient dans un autre diocèse. 
Aujourd'hui, d'après le Code civil, le domicile, quant au ma-
riage, s'établit par six mois d'habitation continue dans la mê-
me paroisse, de quelque diocèse qu'on soit venu... Il est im-
portant de remarquer qu'aujourd'hui, comme autrefois, ceux 
qui demeurent présentement dans une paroisse cum animo 
perpetuo manendi doivent être regardés comme paroissiens du 
curé de cette paroisse pour la célébration de leur mariage, 
quoiqu'il n'y ait pas encore six mois ou un an qu'ils y rési-
dent... Les personnes qui quitteraient leur paroisse en fraude 
de la loi conservant l'intention d'y rentrer après avoir contrac-
té dans une autre paroisse, ne pourraient se marier en présen-
ce du curé de cette dernière paroisse, à moins qu'ils n'y eus-
sent résidé six mois ou un an. » 

Telles sont les règles des diocèses dans lesquels on prétend 
que M. Pescatore et M"" Weber auraient acquis un domicile. 
Donc si M. Pescatore et M"" Weber sont allés à Giscours cum 
animo perpetuo manendi, on pourra dire que Mgr l'archevê-
que est devenu leur pasteur au bout d'un mois et demi. Mais 
dans l'espèce ii n'en était pas ainsi. 

En vain dira-t-on que Mgr de Bordeaux avait été délégué 
par l'archevêque de Paris, ordinaire de M. i'escatore et de Mrae 

Weber, et, par conséquent, qu'il a pu déléguer à son tour le 
curé de Renteria. La dispense n'est qu'une dispense de publi-
cations, et nullement une délégation Si même il y avait délé-
gation,elle s'appliquerait non à Mgr l'archevêque de Bordeaux, 
mais au curé de Sainte-Marie, qui passe aux yeux de Mgr 
l'archevêque de Paris pour le curé de l'une des parties. Ainsi, 
pas de délégation au curé de Renteria, pas de délégation à 
Mgr l'archevêque de Bordeaux. En outre, il est un principe eu 
droit canon, c'est que celui qui est délégué ne peut pas subdé-
léguer, de sorte qu'eût-il été délégué, Mgr l'archevêque de Bor-
deaux ne pouvait pas déléguer à son tour le curé de Renteria. 

La citation suivante, extraite de l'ouvrage de Mgr Donnet, 
intitulé : la Théologie morale, ne laisse aucun doute à cet 
égard : 

« On peut se marier, non-seulement devant le curé de la 
paroisse où l'on a acquis le domicile quant au mariage, mais 
encore devant tout autre prêtre délègue ou par le curé de cette 
paroisse, ou par l'évèque, ou par le souverain pontife. Un évè-
que peut marier ses diocésains ou déléguer un autre prêtre 
que le curé pour leur mariage. Les vicaires généraux ont, à 
cet égard, le même pouvoir que l'évèque; mais ils ne doivent 
point en abuser Mais celui qui est deL gué pour un cas 
particulier, fût-il délégué par l'évèque ou le curé, ne peut-sub 
déléguer, à moins que la commission ne renferme expressé-
ment cette faculté : Delegatm ai unam causant tantum sub-
deiegare non potest. >< 

M" Dufaure aborde la question des publications. Il reconnaît 
que la jurisprudence, très sévère dans certains cas, a été très 
indulgente dans d'autres. Mais à quoi attribuer ce relâchement 
dans la jurisprudence? ist-ce, par hasard, que ceux qui font 
les lois sont ceux qui les comprennent le moins? Non. mais 
il arrive que dés lois faites d'abord à un point de vue absolu 
deviennent moins rigoureuses dans l'application.D'ailleurs, ja-
mais cette indulgence de la jurisprudence sflé s'est produite 
sans des motifs extraordinairenient graves, alors qu'il s'agit 
de mariages faits par des personnes ayant dans le pays une 
longue résidence et contractant avec toutes les solennités re-
quises. Ou comprend que la sévérité des Tribunaux soit réser-
vée pour les personnes qui se marient sans publications, pour 
éviter de se soumettre à la loi française. Dans certaines cir-
constances impérieuses, les publications peuvent être omises; 
mais quand les publications ne sont pas faites de propos déli-
béré, le mariage est nul. Or, c'est l'espoce actuelle. 

La loi des publications est l'une des bases du droit public : 
si l'Etat a intérêt à ce que les monumcnis de famille restent 
dans ses archives, n'a-t-il pas droit d'empêcher que des ci-
toyens franchissent la frontière, aillent contracter un mariage 
qui viole toutes les prescriptions de la loi française ? dmet-
tra-t-on que notre société, qui ne vit que d'unité, soit remplie 
de familles qui ont deux sortes d'archives : les unes fran, aises, 
les autres étrangères? tous les curés, s'il en était ainsi, feraient 
ce que vous prétendez que Mgr l'archevêque de Bordeaux a 
fait, bien qu'il n'en ail jamais eu la pensée. Ce serait l'anéan-
tissement du concordat, cette glande transaction entre l'Eglise 
et l'Etat. 

J'arrive maintenant à la clandestinité, dit M<= Pufaure. Dans 
le mariage dont nous discutons la valeur, ce vice éclate de tous 
côtés. 

Les adversaires prétendent qu'il s'agit dans l'article 191 non 
de cette publicité spéciale, restreinte, officielle qui resuite de la 
publicité prescrite par l'article l'odu Code Napoléon, mais de 

la publicité en général, de la publicité réelle du mariage. Us 
prétendent que, dans l'article 110, le législateur prescrit une 

simple formalité; que, dans l'article 191, il proscrit 1» 

destinité, laquelle constitue un vice bien autrement radie î 
le sjmple accomplissement d'une forme intrinsèque. U

s
 -c'Ue 

cet extrait du discours de M. Portalis sur le mariage : C'te,lt 

« Ou il faut renoncer à toute législation sur les niari 

ou il faut proscrire la clandestinité; car, d'après la définr^ 
des jurisconsultes, les mariages clandestins sont ceux qui n> 0 

été célébrés devaut aucun officier public et qui ont été c OÎ'f 

tamment ensevelis dans le mystère et les ténèbres... „ °ns" 
Ils disent ensuite... Arrêtons-nous sur cette citation. 
11 est bien fâcheux de s'arrêter de la sorte, car à l

a
 y, 

suivante on eût lu : 8n« 

« On place encore parmi les mariages clandestins ceu
x
-

n'ont point été précédés des publications requises ou ^m 

n'ont point été célébrés devant 1 officier civil que la loi inHU' 
quait aux époux... Comme toutes ces précautions ont été p

r
; 

pour éviter la clandestinité, il y a lieu au reproche de clande^ 
tinité quand on a négligé ces précautions. 

« La nullité des mariages clandestins est évidente. » 

Nos adversaires ont confondu le mariage secret avec le
 m 

riage clandestin : la différence est grande cependant. Le ma 
riage secret est celui qui a été célébré avec toutes les forinalf 
tés requises, mais qui a été caché par les parties; le marias" 
clandestin e t l'union contractée sans que les conditions de nu 
blicité prescrites par la loi aient été remplies. 

Le mariage dont il s'agit dans l'espèce a été contracté sans 
publi. atnns préalables, à l'étranger, devant un officier incom 
pètent, dans une chambre où le publiene pouvait pénétrer, en 
présence d'un ami et du martre de poste de l'endroit; une foi» 
contracté, il n'a pas été transcrit. Il n'est'pas possible d'imacjl 
ner une union plus infectée du vice de clandestinité. 

Mais la possession d'état existe, nous dit-on, et cela suffit à 
couvrir la nullité du contrat. Je demande où est la possession 
d'état d'épouse légitime civilement unie? Dans le monde M 
Pescatore et M"" Weber passaient pour mariés depuis quatorze 
ans ; on a continué à les croire mariés. Depuis longtemps, l

a 
demanderesse était appelée SI™* Pescatore; on a continué à lui 
donner ce nom ; le mariage religieux, d'ailleurs, pouvait l'an, 
toriser à le porter. Quant à une possession d'état sérieuse, elle 
n'existe pas. Le mariage est bien, selon l'expression du concife 
de Trente, irritus et canus. 

On a prétendu que les héritiers n'étaient pas recevables à 
invoquer la nullité du mariage. Tout au plus pourrait-on le 
dire de ceux qui ont écrit ces lettres, dans lesquelles on veut 
voir une reconnaissance du mariage. Mais les enfants mineurs 
de Pierre Pescatore n'ont rien écrit, que je sache. D'ailleurs 
j'ai montré avec Pothier que les reconnaissances faites pen-
dant la vie du de cujus n'étaient pas de nature à produire une 
fin de non recevoir contre ceux de qui elles émanent. 

Il faudrait prouver, en outre, qu'en félicitant M. Pescatore 
d'avoir mis fin à une situation irrégulière, qui était un sujet 
de scandale, mes clients savaient dans quelles formes avait 
été célébrée l'union qui leur était annoncée et connaissaient 
les vices dont elle était atteinte. 

Je ne m'arrêterai pas à l'exception de bonne foi qui nous a 
été opposée. M'*" Weber, vivant depuis longtemps en France, 
n'a pas pu croire que le mariage de Renteria tut valable au 
point de vue civil français. La bonne foi, d'ailleurs, ne saurait 
fortifier cette union vaine et nulle. J'ai cité des arrêts qui dé-
cident que la bonne foi ne suffit pas; les adversaires ont ap-
porté une décision de la Cour de Paris qui, suivant eux, établit 

le contraire. 
Le Tribunal remarquera que, dans l'espèce dans laquelle la 

Cour de Paris avait à statuer, les faits étaient bien plus favo-
rables que dans la nôtre. Le mariage avait été entouré de tous 
les éléments de la publicité exigés par la loi française; il avait 
été célébré en présence du père de la jeune fille, et celle-ti 
n'avait que seize ans. Tout concourait à rendre la bonne foi 
présumable. M'"« Weber, elle, a bien su CJ qu'elle taisait, et 
elle n'a pas cru un instant à un mariage civil. 

. Et maintenant, messieurs, oubliez, au moment où je ter-
mine, que j'ai parlé de mariage contracté en fraude de la 
loi ; la discussion m'a entraîné à m'occuper de cette* hypothè-
se, mais ma pensée est que personne n'a conçu un pareil pro-
jet. Mgr l'archevêque de Bordeaux, M. Pescatore, M"" Weber 
ont voulu contracter un mariage de conscience; ils n'ont ja-
mais eu l'intention d'éluder la loi de notre pays. 

Je regrette que,dans la consultation qui nous a été signifiée, 
on n'ait pas posé aux jurisconsultes qui l'ont signée cette 
question : « Le mariage civil a-t-il été dans la pensée de ceux 
qui ont contracté cette union, de ceux qui l'ont inspirée et fa-

cilitée? i • , 
Ministre de la religion, père de l'Eglise, qui avez écrit a 

l'évèque de Pampelune : « Recevez ces deux personnes qui 
veulent contracter une union purement religieuse, « je m'a-
dresse à vous : dites qu'il est mal de transformer la bénédic-
tion du ciel appelée par le prêtre en contrat de communauté. 
Et vous, jurisconsultes éminents, dites à nos juges qu'ils 
sont les gardiens du grand pacte signé au commencement 
du siècle entre l'Eglise et l'Etat, qu'il leur appartient de veil-
ler attentivementàce précieux dépôt,qu'ils doivent s'opposer à 
un premier empiétement dont les conséquences seraient fu-
nestes, dites-leur aussi, que la sentence qu'ils prononceront 
sera louée par tous les bons citoyens, et qu'elle aura l'appro-

bation de cette partie du clergé "français qui comprend que 
l'Eglise, comme l'Etat, est intéressée à voir le concordat pré-
servé de toute atteinte et maintenu dans son intégrité. 

L'étendue des répliques et l'heure avancée à laquelle a 

fini l'audience nous obligent à. renvoyer à demain le 

compte-rendu des plaidoiries de M ' Chaix-d'Est-Ange et 

Senard. , 

TIUBUNAUX ETRANGERS 

COUR D'ASSISES D'YORK (Angleterre). 

Présidence de M. Bramwell. 

Audience du 16 juillet. 

EMPOISONNEMENT Il'uNE FEMME PAR SON MAUI. EMPLOI DE 

LA STKYCHMNE. 

Cette affaire, qui rappelle sous beaucoup de rapports 

l'affaire Palmer, avait attiré à York une affluence considé-

rable de curieux et de médecins. Il s'agit, comme dans 

l'un des crimes reprochés à Palmer, de l'empoisonnement 

d'une femme par son mari, et cet empoisonnement, prç-

cédé de quatre ou cinq tentatives, a été commis à 1 aide 

de l'agent toxique employé par Palmer, la strychnine. Wl 

plus, il y a ceci de remarquable, c'est que l'accusé Dove a 

commis son crime le 1" mars dernier, à l'époque même 

où se suivait l'instruction de l'affaire Palmer, et il a efe 

constalé que Dove suivait avec le plus vif intérêt les ope-

rations scientifiques qui se faisaient sur la possibilité on 

l'impossibilité de retrouver los traces de ce poison dans le 

corps des victimes à qui on l'a administré. ., 

L'attitude de Dove est calme et presque indifférente, 

porte le deuil de sa femme, et il n'est remarquable que pa 

une espèce de tic nerveux dont l'un de ses yeux est affecte-

Il paraît qu'on en veut faire un maniaque; mais rien dan 

son aspect n'indique cet élat particulier. 
L'accusation est confiée à MM. Overend, Hardy et Ijajjj 

ley. L'accusé a pour défenseurs MM. VVilkins, Piiss, " 

et Middleton. . 

Le greffier des assignations, s'adressant à Dove, n»c " 
Dove, vous êtes accusé ici du meurtre par empoisonn 

ment de Hârriet Dove, voire femme. Entendez-vous p 

der coupable ou non coupable? 
Dove, d'une voix pleine et assurée : Non coupable^ j 

Le jury est constitué sans récusation, et M. Over 

expose ainsi l'affaire : 

Messieurs les jurés, si les préventions de l'accusation sont 
tifiees par les débats, vous avez à juger le crime le plus nor•

 s 
par le saug-froid avec lequel il a été accompli, quenos j".^ 
criminelles aient jamais présenté jusqu'ici, et c est .

 m
-. 

d'un poison subtil, delà strychnine, que ce crime a e ^ 
mis, et il a été administré à cinq ou six reprises <?'"'

 e
 f

0
i» 

cinq fois dans des tentatives infructueuses, et une n» 



mort de la victime. L'énormité de ce crime 
.,
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 détermm1-' ia ^

 meurtr
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 après
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 premier essai; en ce qu'il en a 

I. -une deuxième, puis une troisième dose sans 
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J„, coupable qu 

• au'il V est revenu une quatrième et une cin-
'à ce au'entin une sixième dose ait atteint le 
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 qu'il poursuivait en étant la vie à sa malheu-

reuse femme. ^ respectable marchand de cuivre, Chris-

^liovè qui habitait Leeds et qui est mort à Noël, en 

top"c 

e" 'Emilie'honorable. Les époi 
•0e u, "estiaue Elisabeth Fisher, qui vousdira que son mai-

P
0

"
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" • vrait assez régulièrement quatre ou cinq fois parse-
lre ¥C!' nie soif en état d'ivresse, soit quand il n'était pas 
°,a!n Tétait d'an caractère essentiellement violent. 11 injuriait 
ivre

' nt sa femme, et un jour il lui a lancé une chaise a la tète. 
s0UV

t

elt de choses ne pouvait être toléré, et le- mari de mada-
Cd n v est venu de Plymoulh pour s'entendre avec sa tille 
inô "0*L - \. ^^nnratir,,) rl'avpo m mari hrut.al. On 

n vp oui naoïiiiii' ^V^^'J-J ~- , — — — -
>P!ie , , ..it à son fils une rente annuelle de 90 livres. C est 
|,Sl:- > m'il a épousé roistress Dove, qui appartenait aussi à 
11 , itfl honorable. Les époux habitaient Leeds, et ils avaient 

"r Varri'ver à une "séparation d'avec ce mari brutal. On 
* dira comment la négociation échoua, et vous verrez com-
ment dès celte époque, Oove spéculait sur la mort de sa 

femme. ne songeait pas seulement à se défaire de sa femme, il 

Vii't déjà à se remarier. Une femme de ménage nommée 
Tiffnhifl vous racontera qu'en parlant de sa femme, en fé-

ktfo i1 disait : « Oh ! elle n'a pas longtemps à vivre; 
'. I.:..„»AI «i i'tii à ,r,!i nnrip In personne qui la rem-

mistress mtliam, une aame tort recommandable).» 
sera aussi démontré que l'accusé a acheté à plusieurs 

la strychnine sous prétexte d'empoisonner des 

le mourra bientôt et j'ai a ma porte la [ 
lacera mistress Witham, une dame fort 

Il vous sera aussi démontré que l'accusé 
„s de la strvchniue sous prétexte _ 

*w r et des chits. On vous dira pour lui, il faut le reeonnaî-
iTî'avance, qu'il a fait cela publiquement; qu'il avait mis, 

*vt 1 ce poison dans une boite à rasoirs qui était sur sa che-
J - qiie sa femme savait qu'il avait ce poison, et qu'il lui 

""'^'recommandé
 cle ne pas

 y toucher. Ajoutons qu'on a re-

né la boîte à rasoirs, mais il n'y avait plus de poison. 
Je lundi k$ février, mistress Dove est descendue vers neuf 
Jres et elle a très bien déjeuné avec son mari. Ce n'est 
'en remontant chez elle qu'elle s'est trouvée indisposée. On 
nvové Dove chercher M. Morley, le médecin; il n'était pas 

Vez m ma's son élève, M. Scarfe, est venu. La crise, qui 
°1 rai t depuis deux heures, était terminée, et M. Scarfe, qui 
'vait lamais vu de cas d'empoisonnement par la strychnine, 

" a.\ à une attaque de nerfs et prescrivit un peu d'éther et de 
auiaine. Ce jour-là Dove écrivit à sa belle-mère et ne lui dit 

ai de ce qui s'était passé; le mercredi et Je jeudi, Mm' Dove 
r' t deax nouvelles attaques de la même nature : les dents é-
aiélt serrées, les mains crispées, et c'est alors seulement que 

flove écrivit à sa belle-mère l'état de sa fille. 
Le vendredi, dans la matinée, mistress Dove appela près 

d'elle la lille Fisher, parce que le mal l'avait reprise. Cette 
fois son corps était courbé en deux, et elle éprouvait d'ioto-
férables tiraillements. On fit venir la victime, mistress Wil-

liam, qui resta jusqu'à une heure, moment où la crise s'était 

caunee- „ , . ,, 
Le samedi l'r mars, 1 attaque recommença. Dove était la, 

presque ivre, et sa femme lui dit : « William, soyez assez bon 
pour me donner le remède qu'on m'a prescrit; il est temps. » 

Il alla près du lavabo, y resta une minute, et revint avec un 
verre qu'on supposait contenir la préparation demandée. Mis-
tress Dove la but et s'écria : « Oh ! mon cher, que c'est mau-

* vais ! ça me brûle. » Une ou deux minutes après elle reprit : 
« C'est très amer! » Et, s'adressant à mistress Witham, elle 
lui dit : « Avez-vous quelque chose dans votre poche à me 
donner?" Cette dame lui donna quelques pastilles de menthe 
poivrée pour enlever le mauvais goût qu'elle avait dans la 

bouche. 
Dove avait repris le verre, était revenu au lavabo, et, après 

avoir lavé le verre où avait été la médecine, il dit : « Je fais 
toujours ainsi, il faut laver ces choses. » Il était très excité 
dans ce moment. Il dit qu'il allait chercher M. Morley, et il 
donna un nouveau verre.de médecine à sa femme.II était telle-
ment hors de lui, qu'il se disposait à sortir sans cravate et 
sans gilet. Sa femme lui dit : n Sûrement, vous n'allez pas 
sortir ainsi, attitré comme vous l'êtes! » Mais il partit tout de 
même pour aller cherchez M. Morley. 

A huit heures et demie elle eut une nouvelle attaque et s'é-
cria: « Chère mistress Witham, soutenez-moi par derrière. » 
Son corps était arqué et ses mains étaient crispées. Elle eut 
un mouvement comme si elle voulait parler, puis elle dit : 
« Non, non, plus que cela ; » et pùis elle ajouta : « Otez-moi 
de ce lit.»0n voulut la lever; mais, après plusieurs tentatives, 
on dut y renoncer. Les spasmes arrivèrent, se succédèrent 
pendant longtemps avec rapidité; ils atteignirent leur paroxis-
me, et cette malheureuse expira vers onze heures au milieu 
des plus atroces souffrances. Elle ne put parler entre ses cri-
ses, mais ses cris de douleur étaient entendus au loin. 

M. Overend, en analysant ces circonstances, en déduit 

la culpabilité dé Dove. 

L'audience est suspendue. Nous donnerons les déposi-

tions des témoins et la suite de ces débats. 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 JUILLET. 

Tout le monde a pu admirer, lors de l'exposition uni-

verselle, les meubles élégants fabriqués par Jeanselme; 

l'attention s'est aussi portée avec curiosité sur les merveil-

leux produits obtenus par le travail du caoutchouc ; un 

procès s'est élevé récemment entre M. Jeanselme et M. 

Goodyear, citoyen américain, un des propagateurs du 

caoutchouc, dans les circonstances suivantes : 

M. Jeanselme avait été chargé par M. Goodyear de meu-

bler son appartement des Champs-Elysées, il avait été 
charge en outre de confectionner différents meubles en 

caoutchouc destinés à l'e\position; les devis furent pré-

^
ntes

 et approuvés, et le montant de ces devis s'éleva à 
133,825 fr. 90 c. M. Goodyear a prétendu, au mois d'oc-

tobre dernier, que M. Jeanselme, quoique pavé par lui, ne 

lui avait pas livré tout ce qu'il lui avait demandé; qu'ainsi 
il u avait nas fourni isfi mil™,!. ,!„ i„

m
,x„., e..„A „„„f A jg 

de 

une 
valeur de 2,518 fr., et plus de la moitié de 117 mètres de 

topas bleu et blanc à 21 fr. 50 c. le mètre, c'est-à-dire 

falant 2,993 fr. Il réclamait, en outre, un ameublement 

complet en caoutchouc pour chambre à coucher, pour le-

quel il aurait remis les matières premières, valant plus de 

o,000 fr., dix vitrines verticales commandées pour l'Ex-

position, d'une valeur do 1,05a fr., trois sortes de placage 

qu'il estimait 6,000 fr., et - différents autres objets ; et il a 

assigné M. Jeanselme en livraison de ces articles, sinon 

en paiement de 60,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Jeanselme a répondu en protestant contre ces allé-

gations; les dernières fournitures ont'eu lieu dans le cou-

rant du mois de juin, et elles ont été complètes ; ainsi les 

portes de placage notamment ont été employées à la con-

fection des meubles que M. Goodyear a lait figurer à l'Ex-

position; le procès qu'il a intenté"n'a eu qu'un but, c'est 

oe prévenir celui que M. Jeanselme allait cire obligé de 
lui taire. 

En
 e

ff
et

. pour le paiement des 133,825 fr. 90 c. dus à 

Jeanselme, celui-ci avait consenti à accepter une délé-

gation sur une tierce personne pour 50,000 fr. ; restaient 

encore dus 83,825 fr. 90 c, sur lesquels il consentait un 

escompte de 6 pour 100. Mais M. Goodyear ne l'a pas 

Payo en argent ; il a remis à la place des valeurs, et, no-

mment, il s'est engagé à remettre à M, Jeanselme pour 

iJL ?»
 08

 ""-actions libérées de la compagnie de Lille 
I our ^exploitation du caoutchouc durci ; les actions de-

vient être remises au plus tard au mois de décembre par 

intermédiaire de M. Mauroë-Bauquin. M. Jeanselme s'a-

Mfffaen
?

ffet
 H lui à la tin du mois do décembre, mais 

mi. roe rép.°ndit à sa Sommation qu'on ne lui avait re-
■ aucune action pour M. Jeanselme. Dans ces circons-

tances, celui-ci a évidemment le droit de réclamer de 

M. Goodyear les 71,900 fr. qui lui sont dus. 

M.ïjGoodyear a voulu repousser ce système de défense 

qni changeait le débat. U a témoigné son étonnement 

d'apprendre que l'on n'avait pas remis à M. Jeanselme 

ses actions, et il a appelé en cause M. Paulis, gérant de 

la compagnie de Lille, qui devait les adresser à M. Mau-

roë ; dans tous les cas, ce n'était là qu'un retard, et il ne 

pouvait être condamné qu'à remettre les actions ou leur 

valeur actuelle ; M. Jeanselme ne l'entendait pas ainsi, et 

soutenait que, par la non-livraison des actions, il avait le 

droit de réclamer le paiement en espèces des 71,900 francs 

à lui dus. Quant à M. Paulis, il se bornait à dire que, s'il 

n'avait pas remis les actions, c'était tout simplement parce 

qu'il avait entre les mains des oppositions sur M. Good-
year. 

Le Tribunal a décidé qu'il résultait des faits de la cause 

que les prix de fournitures de meubles avaient été fixés 

d'avance; qu'il n'y avait donc pas lieu de les réduire; que 

des arrêtés de compte signés sans réserve il paraissait ré-

sulter que Jeanselme avait livré tous les objets d'ameuble-

ment qu'il devait livrer; qu'en conséquence, la demande 

de Goodyear était mal fondée; sur la demande de Jeansel-

me que, les actions n'ayant pas été livrées à l'époque con-

venue, Jeanselme était endroit de réclamer le paiement 

en espèce, de la somme que ces actions étaient destinées à 

acquitter; qu'il n'y avait pas lieu de rechercher la valeur 

que ces actions peuvent avoir aujourd'hui ni même celle 

qu'elles avaient au moment du contrat, parce qu'elles n'a-

vaient pas été promises et acceptées à forfait, mais qu'au 

contraire on avait eu soin, lors du règlement de compte, 

d'indiquer les sommes qu'elles étaient destinées à ac-

quitter. 

En conséquence, M. Goodyear a été condamné à payer 

à M. Jeanselme la somme de 71,900 fr. ; la contrainte par 

corps a été de plus prononcée contre lui, et sa durée fixée 

à deux ans. (Tribunal civil de la Seine, 5' chambre, pré-

sidence de M. Puissan ; plaidants : M° Desboudet pour 

M. Goodyear; Me Caignet pour M. Jeanselme.) 

€— Il est bon que les expropriés apprennent qu'ils ne 

doivent appuyer les demandes d'indemnités qu'ils forment 

devant le jury que sur des pièces sincères, et qu'en pro-

duisant, ou simplement en préparant des documents, li -

vres de commerce ou factures, qui ne donnent pas leur 

véritable situation, ils s'exposent a des poursuites crimi-

nelles, à une détention préventive et peut-être même à une 

condamnation en Cour d'assises. 

Plusieurs fois déjà l'administration a eu à suspecter les 

livres de commerce produits devant le jury, mais c'est la 

première fois, nous le croyons, que des faits de falsifica-

tion ont été déférés à l'examen de la justice. Les poursui-

tes dirigées contre les époux 'Servin empêcheront- sans 

doute le retour des actes de falsification que des expro-

priés ont pu parfois se permettre pour s'assurer de plus 

fortes indemnités. 

Les époux Servin étaient marchands de vin sur la place 

Saim-Germain-l'Auxerrois, et ils ont été compris dans les 

expropr'at'ons qui ont eu pour objet le dégagement des 

abords de cette église. L'administration avait été prévenue 

par une lettre anonyme qu'ils avaient préparé à l'avance 

un registre qui enflait singulièrement le chiffre de leurs af-

faires.On les attendait donc devant le jury d'expropriation, 

et leur livre de commerce, s'ils le produisaient, ne pou-

vait mauquer d'être saisi et déféré au procureur impérial. 

Soit qu ils aient été prévenus des soupçons dont ils 

étaient l'objet, soit que, mieux conseillés ou revenant à 

d'autres sentiments, ils aient renoncé à faire usage de ce 

livre arrangé par eux, ils ne le produisirent pas. 

Cette circonstance les a sauvés. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat général Oscar de 

Vallée et la plaidoirie de M' Limet, avocat, le jury a rap-

porté un verdict d'acquittement. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné, pour envoi 

à la criée de veau insalubre : 

Les sieurs Berger, boucher à Sauinur ; Blin, boucher à Sal-
bras (Loir-et-Cher); Bergère, boucher àChalley (Yonne); Bes-
nard, boucher à Bonnetable (Sarthe) ; Cléret, boucher à La 
Chartre-sur-le-Loir (Sarthe); Carreau, boucher à Luceau, près 
Château-du-Loir (Sarthe), et Cœuret, boucher à Vichères (Eu-
re-et-Loir), chacun à 30 francs d'amende. 

Le sieur Blanche, boucher à Pontlieu (Sarthe), à 60 francs 

d'amende. 

— Quatre habitants d'une commune des environs de 

Paris, requis pour fournir leurs prestations en nature, 

étaient à travailler à un chemin vicinal. L'un avait fourni 

son tombereau, l'autre son cheval, les autres leurs pelles 

et leurs pioches. Ils piochaient comme on pioche pour le 

roi de Prusse, mais un épisode devait bientôt ranimer 

leur ardeur. En jetant une pelletée de terre dans le tom-

bereau, une pièce de cinq francs tombe aux pieds des tra-

vailleurs; chacun d'eux se précipite, examine la pièce et 

reconnaît qu'elle est de bel et bon argent, au millésime de 

1834, à l'effigie de Louis-Philippe. « Mais, dit l'un d'eux, 

si elle n'était pas seule, au lieu d'un coup à boire, ça nous 

ferait un bon déjeuner. » On cherche le nid et on le trouve. » 

Le nid était un pot-à-fleur en terre et contenait 455 fr. 

en pièces de 5 fr., toutes au même millésime, toutes à la 

même effigie. À l'aspect du pot-à-fleur, toutes les pioches, 

toutes les pelles tombent à terre; il n'y a plus que des yeux 

pourcontemplerle riche trésor. Le Nestor de la troupe fait 

observersagement que toute peine mérite salaire, et que tra-

vaillant pour le roi de Prusse, il leur est permis d accep-

ter ce pour-boire envoyé par la Providence. Là-dessus, la 

proposition ne rencontrant aucune opposition, le même 

Nestor fait le partage et donne à chacun des prestateurs 

en nature 113 fr. 70 c. 

Le lendemain était un dimanche, et chacun, libre de ses 

actions, se livra à son aise aux excentricités de son carac-

tère. L'un commença une noce qui ne'finit quels mardi, en 

in"'me temps que les 113 fr. 70 centimes à lui envoyés par 

la Providence ; circonstance atténuante : veuf sans enfants. 

Un autre alla chez le notaire donner un à-compte sur le 

prix d'un lopin de terre acheté l'an dernier; circonstance 

atténuante : marié, cinq enfants. Le troisième, seul sou-

tien d'un vieux père, courut lui acheter une pièce de ce 

lait des vieillards dont le bois de Campêche se plaît à faire 

une innocente contrefa ;on ; circonstance atténuante : sol-

dat blessé de l'armée d'Orient. Enfin, le quatrième, le 

Nestor en question, surpris par une certaine rumeur de sa 

conscience, crut d ^'oir consulter M. l'adjoint au maire sur 

la légitime possession de son quart du pot-à-fleur. M. l'ad-

joint lui conseilla de verser son quart dans la caisse du 

bureau de bienfaisance; circonstance atténuante : verse-

ment du quart au bureau de bienfaisance. 

Cependant la conduite des quatre prestateurs avait fait 

du bruit dans la commune; ou se demandait pourquoi l'un 

avait fait une noce de trois jours, pourquoi l'autre avait 

((lonné un à-compte au notaire, pourquoi l'autre avait 

acheté une pièce de vin, pourquoi l'autre, en un jour, 

avait donné aux pauvres de la commune plus que dans 

les soixante aimées précédentes, et on finit par découvrir, 

non le pot aux roses, mais l'histoire du pot-à-fleur. Sur 

ce, grand courroux de la part de M. le maire, père natu-

rel du bureau de bienfaisance et des droits de la commu-

ne. Le't'résora été trouvé dans un chemin vicinal; la loi 

accorde la moitié de tout trésor trouvé au propriétaire du 

sol; la commune est propriétaire des chemins vicinaux; 

donc... donc... donc. 

Le résultat de tous ces donc a été une poursuite en po-

lice correctionnelle exercée contre les quatre prestateurs 

en nature qui, à l'audience, ont naturellement répondu 

qu'ils ignoraient les droits de la commune et qu'ils avaient 

gardé de bonne foi ce que le chemin vicinal leur avait don-

né. Ils ajoutaient que, mieux instruits, ils avaient restitué 

tout ce qu'on avait voulu, et même étaient prêts à y met-

tre du leur pour ne pas encourir l'affreux reproche de vol 

qu'ils ont lu dans leur citation. 

En présence de ces déclarations, des excellents antécé-

dents de ces quatre hommes, tous honnêtes gens, connus 

dans leur commune sous les meilleurs rapports, le Tribu-

nal les a renvoyés de la poursuite sans dépens. 

— Les demoiselles Aimée-Marie Lemoine, dite sœur 

Sainte-Augustine, et Clarisse Jumel, ont été traduites de-

vant le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'ou-

verture d'une école sans autorisation. La première|est en 

outre prévenue de port illégal d'un costume religieux. 

Il résulte des éléments recueillis dans l'instruction que 

lec Pillants confiés à ces femmes (et ils étaient en grand 

nombre) devaient recevoir des leçons de lecture et d'écri-

ture, que cette instruction élémentaire était la condition 

imposée par les parents aux deux prévenues et acceptée 

par celles-ci qui percevaient un salaire ; que ces femmes, 

a la vérité, ont, dans un intérêt sordide, employé à des 

travaux de couture les jeunes filles dont elles avaient la 

direction, mais qu'elles leur ont aussi, de loin en loin, don-

né des leçons de lecture et d'écriture ; elles ont allégué 

pour leur défense qu'elles n'avaient entendu ouvrir qu'un 

ouvroir pour les orphelins; mais, ainsi qu'il a été dit plus 

haut, le but avoue, ostensible de leur institution, était 

l'instruction élémentaire, et l'information a établi que cette 

institution avait existé. 

La femme Lemoine portait habituellement l'habit des 

carmélites du tiers-ordre d'Àvranches ; elle y joignait le 

voile noir et la croix portée ostensiblement sur la poitri-

ne, et prenait d'ailleurs le nom de sœur Sainte-Augustine 

et n'était connue que sous cette dénomination. Cependant 

il est certain qu'elle n'a jamais appartenu à aucun ordre 

religieux régulier. 

Les renseignements obtenus sur cette femme ont établi 

qu'à travers les mystères d'une vie errante et aventureuse, 

ou pouvait reconnaître qu'elle n'avait adopté le costume 

et le nom religieux que pour se livrer plus facilement et 

plus sûrement à des intrigues plus ou moins repréhensi-

iles ; qu'ainsi elle a été condamnée déjà à trois mois de 

prison en 1853, à Paris, pour escroquerie, et deux fois 

pour ouverture illégale d'une école. 

La fille Jumel nie qu'elle ait jamais promis aux parents 

des petites filles qui lui ont été confiées d'apprendre à 

lire et à écrire à leurs enfants; elle s'est, dit-elle, engagée 

uniquement à leur .apprendre la couture. 

Plusieurs petites filles ont été citées, mais une seule est 

entendue ; elle déclare que salante l'a placée chez la fille 

Jumel pour apprendre à lire, à écrire et à travailler, mais 

qu'on la faisait travailler seulement ; que, plus tard, quand 

la fille Jumel s'est associée avec la sœur Saint-Augusline, 

des leçons de lecture et d'écriture ont été données de 

temps en temps aux enfants. 

La fille Lemoine avoue le fait allégué par l'enfant ; ap-

pelée à s'expliquer sur le port d'un costume religieux,elle 

prétend avoir été dans plusieurs couvents, notamment 

comme novice dans celui d'Avranches, dont elle a conser-

vé l'habit sans croire mal faire. 

. M. l'avocat impérial Dondurand soutient la prévention. 

M* Roger, avocat, plaide pour la fille Jumel, et M* de 

Sal pour la fille Lemoine. 

Le Tribunal a condamné celle-ci à 6 mois de prison, et 

la fille Jumel à 20 fr. d'amende. 

— Arrivée à l'âge où. le calme et le repos sont néces-

saires, M"" Saint-Ange, qui voit s'accomplir son treizième 

lustre, a fui le fracas de la ville et est allée choisir une fraî-

che oasis à Asnières, où elle adressé sa tente. Là, sans luxe, 

mais avec le confortable nécessaire, Mm" Saint-Ange se 

plaisait à recevoir ses amis, dames et cavaliers, les unes 

de son âge, les autres plus jeunes ; les uns parisiens, les 

autres étrangers, mais toutes eMous du meilleur ton, de la 

tenue la plus irréprochable. Sous la tente de cette oasis, 

M™' Saint-Ange avait consenti à dresser Une table, à cou-

vrir cette table d'un tapis vert, et, par égard pour les vi-

siteurs, à leur donner des cartes où, le plus innocemment 

du monde, avec des enjeux de 10 et 20 centimes, on se 

livrait aux douceurs du baccarat et du chemin de fer. * 

Telle est la version fournie aujourd'hui devant le Tribu-

bunal correctionnel par le jeune défenseur de M°" Saint-

Ange, traduite sous la prévention de tenue de jeu clan-

destin. 

En regard de cette version, vient se placer celle d'un 

brigadier du service de sûreté ; voici cette dernière ver-

sion : 

M™ Sainte-Ange, qui n'est pas M°" Saint-Ange, mais 

qui se nomme Euphrasie Descoins, a bien soixante-cinq 

ans, mais elle n'a que cela. Elle ne vit que du produit de 

jeux clandestins qu'elle tient partout et .qu'il est difficile 

de découvrir, tant elle est habile. C'est une ancienne ha-

bituée de Frascati, la doyenne des joueuses de Paris. 

Toutes les personnes qui vont chez elle sont ou des fem-

mes de son genre, ou des hommes qui ne valent pas 

mieux, anciens grecs ou grecs modernes, sauf quelques 

dupes sur le compte desquels tout ce monde trouve à vi-

vre et vit bien. Il y a longtemps, dit le brigadier, que nous 

savions qu'elle faisait jouer à Paris, mais elle savait si bien 

prendre ses précautions qu'il nous a été impossible de la 

prendre en flagrant délit. Quand elle est allée habiter As-

nières, cela nous a donné des doutes et nous l'avons sur-

veillée. Notre surveillance a amené la perquisition que 

vous savez.Quinze personnes, hommes et femmes, jouaient 

au chemin de fer ; nous les avons reconnues presque tou-

tes comme formant le personnel habituel des maisons de 

jeu clandestines ; nous avons fait notre procès-verbal et 

saisi le mobilier garnissant les lieux. 

Celte dernière version paraissant au Tribunal marquée 

au coin d'une grande vraisemblance, Mmo Saint-Ange a 

disparu de la cause, mais M"" Euphrasie Descoins a été 

condamnée à trois mois de prison et 100 francs d'amende. 

La confiscation du mobilier saisi a, de plus, été ordonnée. 

— Le sieur Boulanger, pharmacien à Montrouge, rue 

du Château, 13, a été traduit devant la police correction-

nelle 1e pour mise en vente de préparations pharmaceuti-

ques détériorées et mal préparées; 2° pour.n'avoir pas te-

nu sous clé les substances vénéneuses. 

Le procès-verbal constate que l'officine du sieur Bou-

langer est mal tenue et dans un état de malpropreté diffi-

cile à décrire. La poussière avait même envahi la plupart 

des substances médicamenteuses; le plus grand désordre 

régnait dans la disposition des vases et des bocaux; les 

médicaments ou les substances médicamenteuses en pâ-

tes, solides ou liquides, étaient en pleine décomposition; 

enfin la clé de l'armoire renfermant les poisons était en la 

possession do la femme Boulanger, dont le mari était ab-

sent; et les llacons contenant ces poisons étaient placés à 

côté de flacons contenant des substances dont on fait fré-

quemment usage en pharmacie 

Le Tribunal a condamné le sieur Boulanger à huit jours 

de prison et 50 fr. d'amende. 

A la même audience, le sieur Bisson, marchand de vin, 

rue d'Arras, 8, a été condamné à huit jours de prison et 

50 fr. d'amende, pour mise en vente de vins falsifiés. 

— Nérault a cinquante-neuf ans, de l'intelligence tout 

juste ce qu'il en faut pour être balayeur ; depuis quara nt
t 

ans, il nettoie sa patrie sans en être plus riche; pourtan 

à la fin des fins, voilà une petite_ position qui se dessine 

pour lui. 
Il s'est fait arrêter de lui-même ; il n'avait pas de loge-

ment, chose assez commune par le temps qui court, et pas 

de moyens d'existence, chose beaucoup plus rare à cette 

époque où il y en a tant de si étranges et de si variées. 

Or, pas de* domicile et pas de moyens d'existence, 

cela s appelle du vagabondage dans le Code pénal. Il 

a donc à combattre une prévention' j de vagabondage 

devant la police correctionnelle ; mais il se garde bien 

de le faire, le gaillard; il a trop grand'peur qu'on ne le 

mette en liberté, au rebours de sa parole ; écoutez-le plu-

tôt : 
M. le président : Vous reconnaissez-vous être en état de 

vagabondage ? 

Nérault : J'en lève la main. 
M. le président : Oh ! vous n'avez pas à lever la main. 

Nérault : Vous vous en rapportez à moi ; merci. Oui, je 

suis en vagabondage; je n'ai ni feu, ni lieu. 

M. le président : Vous n'avez personne qui puisse vous 

téclamer? 

Nérault : Comment, me réclamer ? mais je ne veux pas 

qu'oii me réclame, j'aurais quéqu'un que je ne le dirais 

pas, puisque je me suis fait arrêter pour aller en prison et 

que je vous prie de m'y laisser. 
M. le président : Il paraît que vous vous plaisez bien 

en prison ? 

Néraultl:\Sta,\s, je vous remercie, je m'y plais assez; 

les gardiens sont très bons pour moi, mais très bons, très 

bous, le directeur aussi, tout le monde, quoi ; on m'occu-

pe comme balayeur qui est mon état, je gagne quéques 

petites choses, j'ai mon pain assuré, je n entends parler de 

rien, j'ai pas de tracas, pas d'occasion de dépenser, si 

bien que j'ai déjà quéques économies, et, voyez-vous, ça 

me contrarierait bien d'être acquitté, ça me ferait perdre 

ma position, je ne saurais pas où aller, les trois ou quatre 

sous que j'ai ramassés y passeraient tout de suite, au prix 

qu'est la denrée, tandis qu'en me condamnant à quéques 

mois, le plus que vous pourrez, je pourrai me faire une 

petite masse et m'établir, à ma sortie, soit marchand de 

macarons, soit n'importe quoi. 

Le Tribunal condamne à trois mois de prison Nérault, 

qui paraît n'être pas satisfait d'en avoir aussi peu. 

— On a retiré hier, du petit bras de la Seine, entre les 

ponts Neuf et St-Michel, le cadavre d'un jeune homme de 

vingt à vingt-deux ans, vêtu d'une blouse bleue, d'un 

pantalon de drap noir, d'un gilet noir et rouge, d'une cra-

vate de soie noire et d'une chemise de toile. Il ne portait 

aucune trace de violence. En l'absence d'indices permet-

tant d'établir l'identité, le cadavre a été envoyé à la 

Morgue. 
Dans la matinée du même jour, le sieur Vincent a éga-

lement retiré de la Seine, à la hauteur de l'île St-Germain, 

territoire d'Issy, le cadavre d'un homme, qui n'a pas 

tardé à être reconnu pour un nommé Jean Çhabrouty, ou-

vrier maçon, qui s'était noyé accidentellement la veille ou 

l'avant-veille en se baignant. 

Enfin, le sieur Joubert, ouvrier des ports, a aussi retiré 

du canal St-Martin le cadavre d'un homme d'une quaran-

taine d'années, qui aurait fait un long séjour dans l'eau, 

et dont il aété impossible de relever le signalement. Il a 

été envoyé à la Morgue. 

— Hier, vers six heures du soir, les locataires de la 

maison, 122, du boulevard de l'Hôpital, ont été soudaine-

ment incommodés par une odeur cadavérique et une fu-

mée assez épaisse qui s'échappait d'un logement au pre-

mier étage occupé par un fabricant de ressorts, absent en 

ce moment. La porte ayant été enfoncée, on reconnut que 

le feu avait été communiqué à un lit qui se trouvait com-

plètement embrasé en ce moment, et après avoir éteint 

l'incendie, on trouva au milieu des débris le cadavre en-

tièrement carbonisé de la jeune fille du locataire, qui était 

âgée de trois ans. Cette enfant avait été couchée dans son 

lit et laissée momentanément seule. Tout porte à penser 

qu'en jouant avec des allumettes chimiques placées dans 

une boîte près du lit, elle aura allumé accidentellement 

l'incendie qui l'a dévorée. 

Bonrae de Paris du 18 Maillet 1 M5(t. 

•» A/A ( ^U comptant, D" c. 
3 °'° j Fin courant, -

. .i. j Au comptant, D" c. 
' t Fin courant, — 

71 —.— Hausse « ï)3 c. 
71 03.— Baisse « 05 c. 

93 73.— Baisse « 23 c. 
94 —.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 0]0 j. 22 juin 71 — 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Ditols35... 71 -
4 0[0j.22mars 
4 1[2 0(0 de 1823... 89 30 
4 1[2 0[0del832... 93 75 
4 1[2 0]0 (Emprunt). - — 

— Ditol855... 93 75 
Act. de la Banque... 
Crédit foncier 675 — 
Société gén. mob... 1?>32 50 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Kotsclt.).. 
Emp. Piém. 1836... 93 — 

— Oblig. 1833... 56 50 
Rome, 5 0[0 ... — — 
Turquie (emp. 1854). 

ETC. 

1040 — 
395 — 

73 73 

F0XDS DE LA VILLE 

Oblig. de laVille (Em-
prunt 23 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions. 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
(Juatre canaux 1100 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. deMonc. . — — 
Mines de la Loire... 
H.-Fourn. -d'Herser. — 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard.. 
Docks-Napoleon .... 

1?S 
192 

A TERME. 

3 0|0 
3 0(0 l'Emprunt). 
4 i|2 0p9 1852 

4 1 [2 0[0 (Emprunt)., 

1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

71 10 71 15 71 03 71 03 

93 80 94 — 93 8,- 94 — 

CHKMiarS QE FBa COTÉS AU PAB.QUET. 

Paris à Orléans 
Nord 

Chemin de l'Est anc.) 
—■ (îiouv.) 

Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 

Gr. central de France. 

140') — 

1087 50 

951 23 

861 50 

1437 50 

1830 — 

777 50 

.907,50 
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Bordeaux à La Teste. 
Lyon à Genève 
St-Ramb. à Grenoble 
Ardennes et l'Oise... 
Gressessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

670 — 
815 — 
680 — 
630 — 
580 — 
»67 50 

648 73 
•540 — 

"Un Dentifrice ne doit pas seulement blanchir les dents, 

parfumer la bouche, mais aussi conserver leur santé et 

celte des gencives. Les Dentifrices au quinquina, pyrèthre 

et gayac de J.-P, Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 26, ont complètement atteint ce but. L'E-

lixir prévient et calme les névralgies dentaires, guérit les 

maux de dents; la poudre à base de magnésie les blanchit 

et les conserve. 

— A l'Opéra Comique, les dernières représentations de M"« 
Duprez : les Diamants de la Couronne, opéra en trois actes; 
M11" Duprez remplira le rôle de la Catarina; les autres rôles 
seront joués par Mil. Couderc, Ponchard, Prilleux, Nathan, et 
M"' Boulart ; précédé du Chercheur d'esprit. 

— RANELJGH —Aujourd'hui, samedi, gran le fè'.e de nuit. 
Jeudi prochain 24 juillet, célébration du 82° anniversaire dei 
la fondation du Raiielagh, féte extraordinaire. 
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DIFFAMATION. 
HË\ARII contre L06GABD, 

•fument du Tribunal d* (impie police de Paris. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté no-
tionale, Empereur des Français ; 

A tous présents et à venir, salut, 

S 'Le Tribunal de simple police de la ville de Pa-
ris, y séant au Palais-de-Justice, a rendu le juge-
ment suivant : 

*
1>our

 le sieur Pierre-Aimé-Gustave HÉ.YARD, 
commis en nouveautés, demeurant à Paris, rue de 
Chabrol, numéro vingt-cinq, plaignant compa-
rant d'une part, 

5r. Contre le sieurDenis LOGE1RI), marchand de 
nouveautés, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, numéro cent-neuf, prévenu compa-
rant d'autre part ; 

En présence de M- Truy, commissaire de jiolice, 
remplissant les fonctions du ministère public, 

Le Tribunal, v^gn 

Après la lecture de la plainte , après l'appel des 
témoins, leur prestation de serment de dire toute 
la vérité, rien que la vérité, et leur audition; après 
avoir entendu les parties en leurs moyens respec-
tifs, et le ministère public en ses conclusiona ; 

Jugeant en premier ressort : 
Attendu qu'il résulte de tous les éléments de la 

cause, sur le fait qui a amené la scène d'injures 
qui donne lieu à la plainte de Ménard, que ledit 
Ménard, employé comme commis aux nouveauté 

chez Logeard, sur la demande de la dame prépo-
sée à la caisse de la maison, s'estoMigeamment in-
terposé pour lui procurer, avec les concessions sur 
le prix qui se font entre marchands, l'achat d'une 
partie d étoffes de soie dont elle avait besoin pour 
confectionner une robe à son usage personnel, et 
ce, auprès d'une maison tierce avec laquelle Lo-
geard était en relation d'affaires ; 

Attendu qu'il est constant qu'il s'agissait dans la 
circonstance d'un pur acte d'obligeance entre per-
sonnes employées dans la même maison ; que la 
démarche a été faite par Menard âu vu et au su des 
autres commis; qu'en s'adressant à la maison de 

'commerce à laquelle il demandait de céder cette 
' partie d'étoffes, il l'a expressément demandée pour 
lui, Ménard, personnellement, et que le prix d'à 
chat par la dame caissière a été immédiatement en 
voyé par lui tel qu'il l'avait reçu ; 

Attendu qu'il résulte des dépositions précises et 
concordantes des témoins entendus, qu'à l'occasion 
de ce fait si simple, conforme à ce qui se pratique 
habituellement entre les marchands et leurs com-
mis, Logeard, poussé par une susceptibilité exces-
sive et aveugle de son intérêt commercial, a traité 
Ménard, devant plusieurs personnes, d'homme dé-
loyal ; qu'il a lui-même fixé le sens de ses paroles, 
en ajoutant, sur les explications demandées par 
Ménard, que ce dernier avait voulu le voler, et en 
le renvoyant immédiatement en présence de tous 
les employés de la maison, comme on renvoie un 
commis infidèle ; 

Attendu que les paroles et les actes de Logeard, 
sans qu'il y ait eu la moindre provocation de la 

part de Ménard, constituent la contravention pré-' 
vue et punie par l'article quatre cent soixante et 
onze, paragraphe onze, du Code pénal ; 

Attendu que les paroles injurieuses de Logeard, 
loin d'avoir été par lui atténuées, ont été, au con -
traire, aggravées par le langage qu'il a tenu à la 
présente audience en disant qu'il prouverait [que 
Ménard avait été un commis infidèle, qu'il avait 
voulu le voler, et en ■ produisant dans ce but des 
témoins qui n'ont déposé que des faits insigni-

fiants ; 
En ce qui touche les conclusions de la partie ci-

vile, 
Attendu que les paroles injurieuses et les actes 

de Logeard, par leur persévérance, causent à Mé-
nard un préjudice moral et matériel soit en faisant 
planer des doutes fâcheux sur lui, simple employé, 
qui a particulièrement besoin d'obtenir la confiance 
des patrons du commerce, soit en l'ayant inopiné-
ment privé de tout emploi ; que dans la position où 
l'a placé Logeard, il lui est dû une double répara-
tion ; 

Vu l'article quatre cent soixante et onze, para-
grapheonze,du Code pénal, lequel est ainsi conçu: 

« Seront punis d'amende, depuis un franc jus-

qu'à cinq francs inclusivement : 
« Onzièmement : Ceux qui, sans avoir été provo-

qués, auront proféré coulre quelqu'un des injures 
autres qua celles prévues depuis l'article trois 
cent soixante sept, jtisques et y compris l'article 
trois cent soixanie-dix-huit.» 

Par ces motifs : 
Condamne le sieur Logeard à l'amende de "cinq 

francs, 

Le condamne également h.cent-cinquante francs 
de dommages-intérêts envers la partie civile, et à 
tous les dépens liquidés à douze francs quatre-
vingt-dix centimes ; non compris dans ladite li-
quidation le coût de l'enregistrement, de l'expédi-
tion, et de la signification du présent jugement, et 
non compris non plus les droits de poste ; le tout 
par corps, et ce, conformément à la loi. 

Ordonne que le présent jugement sera inséré, 
aux frais de Logeard, dans la Gazette des Tri-
bunaux et dans le journal le Droit, et fixeà, trois 
mois la durée de la contrainte par corps. 

Ainsi fait et jugé en la salle d'audience publi-
que du Tribunal de simple police, ie vendredi 
vingt-trois mai mil huit cent cinquante-six, où 
siégeait 11. Roullion, jugflda paix du onzième ar-
rondissement de la ville de Paris, assisté de M" 
Philippe, commis greffier audit Tribunal de sim-
ple police. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce 
requis, de mettre le présent jugement à exécution. 

A nos procureurs-généraux, à nos procureurs 
près les Vriquuaux de première instance d'y tenir 
la main. 

A tous commandants et officiers de la force pu -
blique d'y prêter main-forte, lorsqu'ils en seront 
légalement requis. 

Eu foi de quoi la minute du jugement a été si-
gnée par le juge et par le greffier. 

Ainsi signé sur la minute du jugement Roul-
lion, juge de paix, et Philippe, greffier. 

ixtème 

En marge de la minute du jugement 
mention d'enregistrement dont la teneur suit 

Enregistré à Paris, le deux juin mil huit 
cinquante-six, folio soixante-douze , recto 
première, reçii pour dommages, frais et dix' 
trois francs quatre-vingt-dix ceu imes. 

Signé: CATUSSE. 

Pour expédition conforme, délivréa au
 s

i
e 

Ménard, sur sa réîuisition, par moi, greffier 
Tribunal de simple police. 

Soussigné : PHILIPPE. 

L'an mil huit cent cinquante-six, le dix-h
u

-

juin, à la requête de M. Pierre-Aimé-Gustave M '" 
nard, commis en nouveauté*, demeurant à Par;

9
' 

rue de Chabrol, 25,
 ls

-

£lisa,ntdomicile enla demeure de Josepb-Etien 
ne Laloue, huissier au Tribunal civil de premiè" 
re instance de la Seine, séant à Paris, y demen 
rant, rue de Tracy, n° 14, soussigné, 

Signifié et en tète de celles des présentes, |
a

i
s 

sé copie à M. Dsnis Logeard, marchand dé nou* 
veautés, demeurant à Paris, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, u° 109, en son domicile, parlant i 
une femme à son service, ainsi du jugement dont 
la grosse précède. 

A ce que le susnommé n'en ignore, et je lui ai 
domicile et parlaut comme dessus, laissé copip 
dudit jugement et du présent. 

Coût, reçu quatre francs quarante-cinq centimes 
Signé : LALOUE. 

Enregistré à Paris, le dix-neuf juin mil huit 
cent cinquante-six. 

Reçu un franc vingt centimes. 
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Ventes mobilières. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

En J'bôtcl des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

te 19 juillet. 
Consistant en tables, 

chaises, armoires, etc. 
fauteuils, 

(662IJ 

Consistant en comptoirs, chaises, 
armoires, pendules, etc. (6622) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
table, pendule, etc. , 

Sn une maison sise à Paris, rue de 
CJiarnnne, *, . 
Le 49 juillet. 

Consistant en comptoir, tables, 
chaises, fauteuil, etc. (6624, ; 

t'i la place de la commune de 
Neuilly. 

Le 20 juillet. 
Consistant en bureaux, chevaux, 

voitures. (6625; 

Sur place publique de la com-
mune de Bercy. 
Le 20 juillet. 

T Consistant en chaises, commode, 
bureau, pendule, etc. (6626) 

Su» la place publique de la com-
mune de Balignolles. 

Le 20 juillet. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

table, commodes, etc. (6627) 

En une maison sise à Vincennes, 
route de Paris, 144. 

Lé ~20 juillet. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, secrétaire, etc. (6628) 

Sur la place de ta commune de Lai 
Chapelle-Saint-Denis. 

Le 20 juillet. 
Consistant en chaises, armoires 

-pendule, fontaine, etc. (6629) 

Sur la place de la commune de La 
Villette. 

Le 20 juillet. 
Consistant en chaises, fauteuil, 

batterie de cuisine, etc. (6630) 

En la commune de Pantin, sur la 

place publique. 
Le 20 juillet. 

Consistant en chaises, fauteuils, 
nmpes-modérateur, etc. (6631) 

Sur la place publique de Vaugirard. 
Le 20 juillet, 

fionststant en penduie, armoires, 
toilettie, glaces, sic. ■ • (6632) 

En la commune de Montmartre. 
Le 20 juillet. 

Consistant en chaises, comptoirs, 
fauteuils, pendules, etc. (6633) 

Sur la place de la commune de 
Bercv. . 

I.'i 20 mille! 
Consistant en comptoir, glaces, 

ehaises, banquette,' etc. (6634) 

En une maison sise à Paris, rue 
delà Lune,-18. 
Le 21 juillet. 

Consistant en comptoir, chais®, 
armoires, bureaux, etc. '6635 î 

SOCIETES. 

En suite d'un acte passé devant 
M» Philbert-l.ouis-René Turquct, 
notaire à Paris, soussigné, et l'un 
■de aes collègues, ie vingt-huit juin 
mil huit cent cinquanle-six, enre-
gistré, contenant les statuis d'uni 

«oeiélé en nom colleciit et en com-
mau-dite, soujs ta dénomination d. 
Société générale de l'roduits chi-
miques, et sous la raison sociale 
JL.-M. -DE GL1MES et t>, et ayaiil 
pour objet la fabrication des prin-
cipaux ju-oduits chimiques, et no-
tamment la fabrication sur une 
vaste échelle : i° de l'acide sulfuri-
que, *> de la. soude et de ses déri-
vés, 3» et du savon, le tout à l'aide 
de nouveaux procèdes dûment bre-
vetés, 

Se trouve la minute d'un autre 
acte passé devant ledit M« Turque', 
notaire, soussigné, et l'un do si s 
collègues, le douze juillet mil huit 
«îent einqiianic-s'.x, enregistré. 

Duquel i!-a été ex irai! iittérale-
«aent ce qui suit : 

A comparu : 
M. Antoine MOVILLON DE GL1 

MES, manufacturier, demeurant ; 
Cliotiy-la Gareuue, près Paris, rue 
du Ifac-il'Astiières, 12, 

Lequel a déclaré remplacer la ré-
daction des urin-h-s 17 et 3B dudd 
acte de société, du vingt-huit ju n 
mil huit cent cinquante-six, par la 
réiaclion suivante, qu'il éubjftU 
substituer à l'ancienne : 

Articles. M Movillon de Glimee 
fera apport à la .or-imé, avec toute 

Î

iarantie, et ce au plus lard dan*, 
es six mpis qui suivront ia consli 

tutioii déffniliye et par acie en suite 
des préseules aux frais de ia so-
ciété : 

Premièrement. Des brevets ci-
après iiuliqués, relatifs à l'acide 
sull'ai-ique et ses dérives : 

Le premier, dit brevet de France, 
obtenu le premier août mil hui 
cent cinquaule einq, par M. de Gli-
aies, sous ie u° 23,6,6, pour une-
durée de quinie années, à pattir du 
premier dudii uioi»a'auût ; 

Le second, dit brevet belge, ob 
tenu par M. Germain Sairut, le 
■vingt-huit juin mil huit cent cin 
quantecinq, bous le n° i,4J6, pour 
une durée de quinze années, à par-
tir du même j'iur viugi-huit juin 
mit huit cent cinquante-cinq; 

El >e troisième, sous le lilre de 
Projeêij.ou anglaise, onienu par M. 
de Giim.-s, sous le ne 275, le qua-
torze janvur mil huit cent cin-
quaule-six, pour qualone annèis, 
à courir dudu jour quatorze janvier 

dernier ; , 
Et généralement tous les droite 

pouvant résulter desdils brevets ; 

Deuxièmement. D'un vaste ter-
rain situé commune de Ciiehy-la-
Gurcnne, rue du Bac-d'Asnières, 
d'uuo contenance superficielle de 
dix-sept mille huit cent Irente-deux 
mètres, sur lequel est éîablie l'usine 
dans laquelle doit avoir lieu la fa-
brication des produits 5 ledit 1er 
rain tenant au sud à ladite rue du 
liac-d'AsnièMs, à l'ouest à la riviè-
re de Seine, el au nord et à l't-si aux 
terrains et conslruelions de la Ver-
rerie g -nérate ; 

Ensemble !ous les objels, otilils, 
cuves, chaudière», machines et us-
tensiles servant a l'esoloitalion de 
ladite «sine el i rit meubles par des-
tination, sans aucune exception ni 
léserve. 

L'n état descriptif du matériel ser-
vant à l'exploitation >ie tatiiie usine 
est demeure annexé aux statuts. 

Article S8. En r. présentation des 
apports que M. de GLmes a'csl ci-1 

dessus engagé à faire en faveur de 
la société, ii lui sera attribue, mais 
seulement, biSO entendu, apièsla 
réalisation régulière outil apport, 
neuf mille actions entièrement li-
bérées, moyennant lesquelles la so-
ciété se trouvera piopriéiaire in-
•ommutable des immeubles , du 
maiériel eldes brevets. 

Voulant en conséquence le com-
parant qu'au moyen des présentes, 
la rédaction qui précède soit re-
gardée comme la réduclion défi-
nitive desdils deux articles. 

Et suivant acte passé devant le-
dfl M« Turquel, notaire, le quinz, 
juillet mil huit cent cinquanle-sii 
enregistré, se trouvant en suite des 
deux actes sus-énoncés. 

Mondii ueur Antoine Movillon de 
Glimes, 

A expliqué que la société don' 
s'agit plus haut, sous ia dénomina-
tion de Société générale de pro-
duits chimiques, sous là raison so-
ciale : A.-M. DE GLIMES et C«, ne 
devait èire constituée définitive-
ment, aux termes de l'article 7 des 
statut», que lorsque le. placement 
de seize mille ars actions créées au-
rait été effectué et ce, indépendam-
ment deb n eu I mille action» qui de-
vaient lui être abandonnées, 

El a dit que lesdiles seize mille 
actions étaient placées. 

En conséquence, la condition de 
la consiitulion de ladite société 
étant remplie, il a déclaré cette to 
ciélé définitivement constituée à 
partir du quinze juillet mfel huit 
cent cinquante-six. 

Audit acte, M. de Glimes a en ou-
tre déclaré que celle société avail 
été publiée conformément à la loi, 

Par le dépôt fait au greffe du 
Tribunal de commerce dé la Seine, 
d'un extrait de l'acte de société du 
vingt-huit juin mil huit cent cm-
quante-six, ainsi que ie constatait 
un acte dressé au greffe de ce Tri 
bunal le quatre juillet suivant, 

Et par l'insertion de cet extrait 
faite dans les numéros du cinq 
juilîet mil huit cent cinquante-six ; 
de la Gazette des Tribunaux, jour-
nal de jurisprudence et des débals 
judiciaires, du Droil, journal des 

I tribunaux, et du Journal générai 
'd'affiches, annonces judiciaires, lé-
gales et avis divers. 

Pour extrait : 

Signé : TjJRQEET. (448l) 

D'un acte reçu parM« Lefort et son 
collègue, notaires à Paris, le douze 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
portant cette mention : 

Enregistré a Paris, onzième bu-
reau, le,douze juillet mil iiuit cent 
cinquante-six, folio 77, recto, case 
8, verso, cases t et suivantes; reçu 
dix-huit mille neuf francs soixante 
centimes, décimes compris, signé 
Bertrand, 

Da/is lequel ont comparu : 
M. Claudius-Marcius CHANEV, 

maître de forges, demeurant à Fir-
Biiny (Loire), 

M. Claude UHAUFFRIAT, maître de 
forges, demeurant à Saint-Etienne 

1 Loire), 

Ayaiil agi au nom et comme gé 
liants, solidaires et responsables, de 
ia société en commandite par ac-
tions, dénonim'ée là compagnie mé-
tallurgique des trois bassins réunis, 
dont les statuts ont été établis sui-
vant acte reçu par M« Lefort et son 
coflèg'ue, notaires a Paris, le viugt-
un mai mil huit cent cinquante-
six, enregistré, d'une part, 

Et les commanditaires, d'autre 
part, 

Lesquels ont exposé, entre autres 
choses, les faits suivants : 

Aux termes de l'acte déjà énoncé 
du vingt-un mai mil huit cent cin-
quaiite-six,MM. (JJianey et Chauffriat 
ont formé entre eux, a titre de fon-
dateurs gérants responsables, et les 
personnes qui auhéreraient aux 
statuts, une société en nom eollectii 
à leur égard, et en commandite à 
l'égard des autres intéressés, poul-
ies opérations concernant la fabri-
cation, les manipulations et trans-
formations de toute espèce des fon-
tes, ters et aciers, par les modes et 
procédés indiqués aux brevets et ad-
ditions apportes en société et par 
tous autres modes,pour l'exploitilion 
des mines et le traitement des mi-
nerais de fer et minerais aeiéreux, 
celle par voie d'amodiation d'achat 
ou de fusion et de toute mine de 
charbon, et pour la construction des 
hauts - fourneaux et établissements 
nécessaires aux tins de toutes ces 
opérations. 

Il a été dit que la société pren-
drait le titre de Compagnie métal-
Itvfgique des (rois bassins réunis de 
Saint-Etienne, de la Loire, de Saint-
Etienne de la basse Navarre et de la 

Haute-Loire. _ . , 
MM. Chaney et Chauffriat ont 

apporté collectivement à ladite so-

ciété, tant pour eux qu'au nom des 
propriétaires dont ils se sont portés 
îorts, el qui interviendraient en 

l'acte constatant >a constitution dé-

finitive de ladite société^ entr'au-
Ires choses, savoir : 

Premièrement, les urines de fer 
aeiéreux et autres fers de la conces-
sion de Banca et Baigorry (Basses-
Pyrénées ) ; 

Observation avant été laite que 
les mines de cuivre, de plomb, d'ar-
gent et de tous autres métaux que 
les fers et fers aeiéreux,.étaient ex-
pressément réservés et n'étaient 
comprises dnn* ledit apport ; 

Les dieux tiers des affouages atta-
chés à ladite concession (dont l'é-
tendue est de cent seize kilomètres 
carrés) pour quatrcrvingt-dix-neul 
ans, ou environ ; 

Deuxièmement, tes deux tiers des 
liangarsj casernes, maison de mai-
Ire et d ouvrier, y compris la tota-
lité de la grande bâtisse de deux 
mille mètres de surface ; 

Troisièmement, les deux fiers des 
immeubles de tonte nature, 

Le tout, à Baigorry et environs ; 
Quatrièmement, la totalité des 

machines, matériel et outillage tels 
qu'ils étaient ; 

Avec indication que la désigna-
lion détaillée de là concession et 
des affouages des immeubles, donl 
la toute propriété était apportée en 
société pour deux tiers, et des ob-
jets mobiliers apportés en totalité, 
étal) l'aile dans un contrat porlanl 
acquisition du tout, lequel a élé re-
çu pal' M» Vallée, notaire à Paris, 
le deux avril mil huit cent cinquan-
te-trois. 

On avait stipulé que la délimi-
tation des propriétés mirait lieu a-
vanitla constitution définitive de la 
société $ mais celle disposition est 
devenue sans objet au moyen de ce 
que c'est la totalité et non les deux 
tiers seulement desdiles propriétés 
qui entreront en société. 

Le fonds social a été fixé à vingf 
millions de francs, représentés par 
quatre-vingt mille actions au por-
teur.de deux cent cinquante francs 
chaque. 

Par représentation des apports, il 
a été fait attribution aux fondateurs 
gérants du "nembre d'actions fixé 
audit acte social sur lequel il a été 
dit qu'ils auraient à remettre aux 
commanditaires dont ils se por 
laient forts les actions auxquelles 
ceux-ci se trouvaient avoir droit. . 

U a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

> MM. Chaney ot Chauffriat décla-
rent se présenter devant les notaires 
susnommés pour faire constater la 
constitution définitive de ladite so-
ciété , mais préalablement ils font 
observer ce qui suit : 

Depuis l'établissement des statuts, 
ils ont fait explorer de nouveau les 
concessions de Banca et de Baigorry, 
et fait diverses études en vue de la 
délimitation des propriétés mises en 
société d'avec celles réservées, et 
de la division et du partag» des di-
vers patiments, chutes d'eau, etc, 
ils.se sont rendu compte des diffi-
cultés que présentait cette division, 
(le l'inconvénient que présenterait 
pour Ja société la division des af-
fouages et forces motrices, et de l'a-
vantage qu'il y aurait pour elle i 
posséder la totalité des mines de 
toutes espèces comprises en ta con-
cession susdite, notamment les eut 
vres. 

Le propriéfaire desdits objets ré-
servés ayant été sollicité par eux 
d'en commanditer, la société 
ayant consenti, les déclarants se 
sont trouvés en mesure de faire, e: 
feront en effet ci-après à la société, 
l'apport supplémentaire de tous les: 

dits objets, excepté la maison sise 
en la ville de Baigorry, qui est ex-
pressément réservée. 

Ledit apport se trouvera validé el 
réalisé au moyen du consentement 
qui sera ci-après donné à titre de 
commanditaire. 

Ce nouvel apport ne donnera lieu 
au profit des gérants, à aucune aug-
mentation d'attribution d'actions de 
ta société ; cette attribution restent 
telle qu'elle a été fixée aux statuts 
11 est soulement stipulé, à raison 
dudit nouvel apport au.protit des 
gérants et ayants-cause, te droit au 
tiers des bénéfices nets que pour-
ront produire, soit l'exploitation di-
recte par la société des nouvelles 
mines apportées, soit la vente de. 
minerais de cuivre, d'argent, de 
plomb et autres métaux que les fers 
de toutes espèces et nature; soit en-
fin la location, l'amodiation ou la 
concession de toute mine comprise 
dans ce nouvel apport. 

Par suite, le but des déclarant» 
esl défaire insérer par les présen-
tes une addition aux statuts, pour 
indiquer ; 

1° L'exlension de son but, puis-
qu'elle pourra exploiter, louer ou 
céder les mines de cuivre,d'argent, 
de plomb et autres mélaux que ^ 
fci s evislanl el pouv ant exister dans 
la concession sus-îndiquée ; 

2' L'addilion faite aux apports de 
toutes les mines d'abord réservées, 
à la seule condition do i'atli ibutioo 
d'un liers des produits nels; 

3° Enfin la constitution définitive 
de la société. 

Ces explications ainsi données, 
les additions el déclarations dont 
il s'agit ont été faites comme ii 
suit : 

Premièrement. Addition à l'article 
3 des slaluis, relatif au but de la 
société. 

Indépendamment de ce qui a été 
stipulé en cel ariiele, la société aura 
pour but : 

f L'exploita ion des mines el le 
traitement des minerais de cuivre, 
:e plomb, d'argenl, et de toutes 
mines généralement quelconques 
pouvant se trouver «ans la conces-
sion de Baaea el de Baigorry, in-
lépendammenl des mines et mi-
nières de fer de loule espèce et na 
ure; 

2° La vente des minerais prove-
nant de la nouvelle exploitation ; 

3" Là location, l'amodiation on la 
cession, par voie de fusion ou à prix 
d'argent, des mines présentement 
apportées. 

Deuxièmement. Addition à l'article 
7 des statuts, relalif aux apports. 

'foules les reserves dont se Irou-
vaieni affectés les quatre premiers 
paragraphes des apportsélant sup-
primée», il convient d'en rectifier 
la désignation; c'est ce qui a en 
lieu de la manière suivante, du 
consentement de M. 1 comte de La 
Valette, comparant, en sa qualilè 
de cuminàMlilnire ; 

Los comparants déclarent appor-
li r collectivement, M. le comte Em-
manuel de La Valette en sa qu'alité 
du simple eommandilaire, à jadili 
Compagnie métallurgique des îrui-
Bassiiis réunis 5 

Premièrement. Les mines et mi-
nières île, i'ei' el de fer aeiéreux, d-
suivie, de plomo, d'argent et dt 
tous niéleux queIcouques de lu 
éassc-NaviiiTC, ijertçespibu de liane.-; 
et do liaiguiiy (Busses-Pyrénées), 
quelles qu'elles soient, découvertes 
•>u à découvrir d.ins ladite eonecs 
-ion, qui s'éiend sur un périuicln 

'leeeni seize kilomèircscariés,sans 
iiucuue exception ni réserve; 

La totalité' des affouages de vas 
iea forêts pour quatre-vingt-dix-
neuf ans ou environ. 

Deuxièmement. La totalité des-
liang,u s, casernes, bâtisses, mai 
-•ou fie irutilre et d'ouvriers, hauts 

I' urufeitti, forgs*, fonderies, lami-
noirs, sis à à Baigoi ry. 

Troisièmement La totalité des 
immeuble» de toute nature, sis « 
iluigoi ry et environ». 

Quiilrièuieini 11t. La totalité de..-
machines au matériel et de Tou-
rnage se trouvant dans les bâti 
iiieuts.sur les propr.étés, tels qu'ils 
existent. 

Leiuutélant désigné en détail, 
au contraire del'acquisi.ion que h 
eommandilaire en a faite, lequel a l 
élé passé devant M" Vallée, no-
taire à l'aris, le deux avril iril huit 
cenl cinquante-trois, auquel il esl 
référé, ainsi que tous les objets ap-
portés existent et comportent sans 
autres exceptions que In maison 
sise dans la ville de Baigorry, e;

u 
sans garantie de l'Etal, de répara- ] 
lion, ni du nombre el de l'impor-
iance des bâtiments, non plus que 
de la consistance el (le i'éiat des' 
affouages, des mines et minières. 

Observation laite que c'est tous, 
es dernier nom que doivent être 
désignés Oceos,<Annaax et Mispira 
qui ont été indiquées à lort sous le 
nom de mines. 

11 est de plus fait observer que la 
consistance dû-mobilier garnissant 
lesdils immeuble* a pu varier, 
mê ne êlreditninui e et que le eom-
mandilaire ne sera soumis à au-
cune garantie à cet égard. 

Dans ces termes et conditions cl 
avec ces augmentations, ie com-
manditaire confirme, et consent le-, 
du apport, el il en sera rempli en 
aciioiis de ia soc-été qui seront 
prélevées sur celles attribuées-par 
les statuts aux fondateurs gérants, 
conformémeutaux conyenli.ousver-
bales. 

La propriété régulière des im-
meubles sera établie par actes sé-
parés à la suite des pré-entes. 

Le surpius des a 'poils iinnlion-
nés aux sialuts étant maiuteuuï 
.->ans modifications, il n'y a i-as à 
/avenir sur la désignation desdils 
apports. 

11 est seulement déclaré de nou-
veau par M. Joris, qu'il confirme el 
- a ilie, comme simple commandi-
taire, l'apport des brevets el addi-
tions apparienanl à ce dernier,qui 
sera rempli de la valeur dudit ap 
Dort avec des aetious de la sociéié 
i'aisawl partie de celles attribuée!, 
aux gérants par les statuts, ce qui 
est accepté par celui-ei. 
Troisièmement. Addition à l'arti-

cle 1», relatif à la répartition des 
bénéfices. 

Les deux tiers seulement du pro 
duit net de Irais des mines de cuivre, 
de plomb, d'argent et de tous mine-
rais autres que ceux des fers de 
ioute espèce et nature entreront 
dans les produits de la sociéié et se-
ront soumis aux règles et prélève-
ments stipulés aux articles 15 et 19 

des statuts. 

L'autre tiers des produits nets de 
Irais desdites mines de cuivre, plomb, 
argejit et mélaux autres que les fers 
est réservé formellement, et il ap-
partiendra, pendant toute la durci 
de la société, aux gérants et à leur: 
ayant-ctfUse, sans être diminué par 
le prélèvement d'aucuns frais étran-
gers 7t l'exploitation desdites mines, 
ni des intérêts à einq pour cent dus 
aux actionnaires de ia société, ni 
d'aucuns dividendes ou retenues 
quelconques. 

Pour ce qui est, au contraire, des 
deux premiers tiers, ils feront partie 
des bénéfices sociaux et seront sou-
mis aux règles, conditions, prélève-
ments et retenues y relalils. 

Le tout à titre de condition ex-
presse du nouvel apport en société 
constaté par les présentes. 

Constitution définitive. 
MM. Chaney et Chauffriat décla-

rent que la souscription des actions 
delà société faite tant chez les di-
vers banquiers institués qu'au siège 
social a dépassé ie chiffre de deux 
millions dé francs; que, par suite et 
en joignant Je montant de ces sous-
criptions aux huit.millions de francs 
déjà souscrits tant par eux que par 
des commanditaires, ainsi qu'il a été 
expliqué aux statuts, la souscription 
totale se trouve avoir dépassé les 
dix millions de francs stipulés aux-
dits statuts pour la constitution dé-
finitive de la société dont s'agit. 

En conséquence, MM. Chaiiev el 
Chauffriat déclarent par les présen-
tes définitivement constituée, à par-
tir de ce jour douze juillet, ladite so-
ciété dénommée. 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE DES TROIS 

BASSINS ULUNIS. 

Déclaration d'ordre. 
MM. Chaney et Chauffriat rappel-

lenl qu'aux termes d'un acte .passé 
devant M" Lefort, notaire soussigné, 

t s,on c'dlfègiié, notaires à Pàfis, le 
deux juin dernier, et dont la minute 
est l'une de celles qui .précèdent, 
M.Chauffriat, tant en sonnomqu'en 
celui de M. Chaney, et en promet-
tant, au besoin, fa ratification de 
celui-ci, a déclaré nde M. Chaney el 
lui avaient eu connaissance d'un 
projet de loi alors présenté par le 
gouvernement au Corps législatif, et 
qu'ils entendaient se réserverledroil 
de le soumettre à toutes dispositions 
iinpérafivcs, et, g'euçagef même (ce 
qurallfit de soi; à se soumettre h 
ces dispositions; qu'ils entendaient 
même s'obliger, comme condition 
sociale, à l'exécution de toutes eon-
dilions de ladite loi qui seraient fa-
cultatives potlf les soeiélés préexis-
tantes, si l'assemblée générale des 
àcttonriairës, consultée, en manifes-
tait la volonté. 

M. Chaney déclare ratifier lesdils 

engagements- et il déclare, tlnsi que 
M. Chauffriat, les renouveler dans 
tes mêmes termes, en tant que de 
besoin. 

Ce fait en présence de M. Charles-
Auguslin comte de la Cornillère, 
propriétaire,demeuront « Puris, rue 
Sainte-Anne, 36, et M. Charles d'Or-
bigu», professeur de géologie, de-
meurant à Paris, rue Cuvier. 57. 

membres du conseil (le surveillance 

le ladite compagnie métallurgique 
des Trois-Bassins. 

Les présentes seront publiées con-' 
l'orménient à la loi, cl, à cet effet, 
tous pouvoirs sont (tonnés au por-
ieur d'un extrait. 

Pour extrait, 

LEFORT. (4478) 

en datejdu douze juin dernier, en-
registre, 

Entre 
M. Louis - François CHEZAUD 

ainé ; 
M. Jules-François CHEZAUD jeu-

ne, 
Et M. Nicolas-Vincent DEJOUY, 
Pour l'exploitation, en commun, 

dë l'établissement lithographique 
des frères Chézaud, ayant son siège 
à Paris, rue de la Verrerie, 55, 

A été dissoute, d'un Commun ac-
cord, à compter du dix de ce mois ; 

Que les parties s'élant fait raison 
de tout ce qu'elles avaient respecti-
vement à se réclamer, il a été con-
venu que les frères Chézaud conser-
veraient iéetti élublisscmeiit et pren-
draient pour leur compte personnel 
toutes les opérai ions conclues sous 

la raison sociale CHEZAl'D frères et 
DEJOUY", depuis le dix juin dernier 
jusqu'au jour dudit acte de dissolu-
tion. 

Pour extrait conforme : 
Paris, le douze juillet mil huit cent 

cinquante-six. 

BOURGEOIS. (-U7I) 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Besançon du trois juillet 
couranl, enregistré à Besançon le 
cinq du même mois, folio 68, recto, 
case 9, par Blondeaq, qui 0 perçu 
six francs, double décime compris, 
la société formée entre M. Th. DÉ-
PREZ, d'une part; et M. Ch. MAR-
CHAND, de l'autre, sous la raison 
sociale Th. DEP1ÎEZ et Ch. MAR-
CHAND, dont le siège est à Paris, rue 
des Foiitaines-du-TempIc, 7, a été 
déclarée dissoute à partir du quinzé 
présent mois. 

H a été dit par lè même acte querj 
la succursale établie à Dole (Jura!, 
serait également dissoute à la même 
date, quinie du présent mois ; 

Que la liquidation de la maison 
de Paris serait faite par les soins do 
M. Nicolas-Florent Lair, qui la gère 
par procuration 1 due la liquidation 
de la succursale de Dole serait liqui-
dée par M. Jean Schegg; 

Que les associés pourraient sur-
veiller collectivement ou isolément 
cette double liquidalion pour en hâ-
ter le travail. 

Par procuration de Th. Déprez el 
Ch. Marchand : 

I.AIR aîné. (4469)— 

M. MONOT, gérant de la société 
MONOT et C«, établie à La Villette, 
rue de Thionville, pour ta fabrica-
tion de cristaux, par acte du douze 
février mit huit cent cinquante 
trois, a augmenté de quarante-cinq 
mille cinq cent vingt-un francs cin-
quante centimes, à partir du pre-
mier septembre dernier, le capital 
social, ainsi qu'il s'en était réservé 
le droit par l'article 3 de cet aele de 
société. (4470,— 

pour finit 1» trente juin mil huit 
cent soixante-sept. 

Chacune des associées a la signa-
ture sociale, mais pour les besoins 
QU commerce seulement. 

PF.IUEK sœurs. (4461) 

D'un acte reçu par M= Jean-Char-
les-Amédée Beau et son collègue, 
notaires à'Paris, en date du quinze 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

U appert que : 

U a été formé entre M. Félix-
Charles NICQUET, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 14; 

M. Henry-Guillaume FABOUX,né-
gociant, demeurant à raris, rue des 
Martyrs, 21, 

Et M. Guillaume - Louis SCHU-
YVTRTH, comptable, demeurant à 
Paris, rue de Dunkerque, 49, 

Une société en nom collectif ayant 
pour objet le commerce de com-
mission et d'exportation en tous 
genres, et l'exploitation de la mai-
son de commerce de commission et 
exportation ayant appartenu à feu 
M. Félix Nicqûet. 

La durée de la société a été fixée-
à sept années, à compter du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-six pour Unir fin juin mit huit 
cent soixante-trois. 

Le siège social a étéétabli à Paris, 
boulevard Poissonnière, 44. 

La raison et la signature sociales 
seront : Félix NICQUET, FARÙUX et 
SCHUWU1TH. 

MM. Faroux et Schuwirth auront 
seuls la signature sociale pour en 
user même séparément, mais seu-
lement pour les besoins de la so-
ciété. 

A MM. Faroux et Schuwirth seuls 
appartiendra la direction complète 
de la société, même la direction in-
térieure, M. Nicquet se bornant à 
une coopération personnelle, mais 
sans aucun droil d'administration, 
soit vis-à-vis des tiers, soit vis-à-vis 
des employés de la maison. 

Pour faire publier ledit acte de 
société, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extraif. 

Pour extrait : 

 Signé ; BEAU. (4476) 

Cabinet de M. BOURGEOIS, ancien 
principal clerc de notaire, à Paris, 
nu; Quincampoix, 10t. 

D'un acte sous seings privés, fail 
double à Paris le dix-sept de ce mois, 
enregistré, 

11 appert : 
Qu'une société èn fioni collectif a 

été formée, 
Entre : 

M. Louis-François CHEZAUD aîné, 
imprimeur lithographe, à Paris, rue 
des Capucins, 3, 

Et M. «îles-François CHEZAUD,-
frère du susnommé, hnprimeur-
litliographe, à Paris, rue de la Ver-
rerie,

l
M] 

Pour l'exploitation, en commun, 
de l'établissement fondé par eux et 
avant pour objet les impressions li-J 
tliograpliiques, la fabrication des 
cartonnages et la confection des 
enveloppe* de bonbotis et articles 
de confiseurs eiciioeolaiiers. 

Cette société est contractée pour 
seize années, qui ont commencé de 
fait le premier février dernier, et sé 
continueront sans interruption jus-
qu'à leur terme tixé au premier fé-
vrier mil huit cent soixante-douze 

La raison el ta signature sociales 
seront CHÉZAUD frères. 

Le siège dé la société est fixé 
Paris, rue de la Verrerie, 55. 

Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, niais il ne pourra en être 
fait usage que pour les affaires de 
la société, 

Pour extrait conforme : 
Paris, le dix-huil juillet mil huit 

cent, cinquante-six. ' 
BOURGEOIS. (4472) 

Etude de M* POITEVIN, jurisconsulte 
receveur de rentes, 4, rue Saint-
Laurent, boulevard de Strasbourg. 

D'un contrat sous signatures pri-
vées, fait double à Paris Je dix juillet 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Paris, mêmes mois et an, 
folio-4.54, -verso, case 4ic, pur Pom-
mey, qui a reçu six francs pour 
droits et décimes, 

11 appert qu'il a été formé, pour 
la fabrication et la vente de billards, 
blouses résurgérines et bandes mé-
talliques, système Cosson, une so-
ciété collective et solidaire entre 
madame Noëlle - Marie - Françoise 
G1RAUX, veuve BODET ditCHE.SOT, 
fabricante de billards, à Paris, rue 
de la Tour, 18, etM. Jean-Marie GO-
D1N, ébéniste en billards, à Belle-
ville, rue du Pressoir, 4, donl la du-
rée est de huit ans et demi, qui ont 
commencé le premier juillet mil huit 
cent cinquante-six, et liniront le 
premier janvier mil huit cent soi-
xanle-ciiiq. 

Le siégé est à Paris, rue de la 
Tour, 18. 

La raison sociale est GOD1N-G1-
RAUX. 

La signature, la gestion et l'ad-
ministration appartienn.ent.aux deux 
associés. 

La mise sociale est composée, sa-
voir : pour M. Godin, de son indus-
trie et de trois mille francs en espè-
ces ; pour madame veuve Bodet, de 
sa clientèle, de son brevet (s. g. d. 
g.) des blouses résurgérines, de son 
droit de fabrication et vente des 
bandes métalliques système Cosson, 
et enfin de ses soins du matériel et 
des marchandises de sa làbrique 
pour une valeur de trois mdle 
francs. 

Le capital social sus-fixé sera aug-
menté chaque année des bénéfices 
nets, qui ne seront partagés que lors 
de la dissolution de la société. 

Pour extrait conforme : 
POITEVIN, 

(4466) avocat-consultant. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du seize juillet mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
au même lieu le lendemain, 

11 appert qu'il a été formé, 
Entre ■■ 
MM. Jean-Baptistc^Charlcset Fran-

çois-Eugène ROLT.HAC frères, de-
meurant ensemble à Paris, place 
Saint-André-des-Arts, 20, 

Et un commanditaire désigné au-
dit acte, 

Une société en ho'm collectif entre 
les susdénommés, sous la raison so-
ciale ROULHAC et C«, pour la conti-
nuation de teur maison de com-
merce de papeterie en gros, dont le 
siéi-'e est à Paris, place Saint-André-

des-Arts, 9. 
La société sera gérée paf les deux 

frères, qui auront chacun la signa-
ture sociale. 

Le capilt'l aticliU est.de cinq cent 
mille francs, dont cent inlllë francs 
à titre de commandite. 

La durée de la société est fixée a 
trois années entières et consécuti-
ves, à partir du premier mai der-
nier. 

H. GEOFFROY, avocat, 
(4462) 21, rueMontholon. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix juillet mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
en la même ville le quiirze dudit 
mois, folio-447, case 2, verso, par 
Poinmey,quiapei'çu six francs pour 
droits, 

11 appert : 
Que MM: 4» Pascal-Théophile HE-

RERT, fabricant d'appareils à gaz, 
demeurant à Paris, rue du Colysée, 
n.48, 

2° Et Pierre RENOUT, employé dans 
la maison de commerce de M. Hé-
bert, demeurant à Belleville, rue 
Saint-Laurent, 19, 

Ont forme enirc eux, sous la rai-
son sociale HÉBERT et C«, une so-
ciété en nom collectif ayant pour 
objet la fabrication et la pose des 

appareils à gaz. 
La durée en a été fixée à cinq an-

nées, qui ont. commencé le premier 
juillet mil huit cedt cinquante-six et 
expireront à pareille êpoqufl de mil. 
huit cent soixante-un, sauf les cas 
prévus en l'acte. 

La signature sociale appartient ex-
clusivement à M. Hébert, qui ne 
peut cependant en faire usage que 
pour les besoins et affaires de la so-
ciété. . . ■ j, Ùj 

Le siège social est fixé à Paris, rue 
du Colysée, 48 et 50. Il pourra être 
transféré partout ailleurs, si M.-Hé-
bert le juge nécessaire. 

DUBARLE, 

4, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 

mandataire des sieurs 
(4463) Hébert et Renout. 

Cabinet de M. BOURGEOIS, ancien 
principal clerc de notaire, à Paris, 
rue Quincompoix, 4104. 
D'un aete sous seings privés, fait 

I ri pie à Paris le dix de ce mois, en-
registré, 

11 appert : 

Oue la société en nom collectif, 
formée par acte sous seings privés 

D'un acte sous signatures privées, 
tait double à Paris le douze juillet 
mil huit cent cinquante-six, enregis-
tré à Paris ie quatorze juillet mil 
huit cent cinquante-six, foiio 442, 
cuse9, verso, au droit de six francs, 
signé Pominey, 

li appert que mademoiselle Cons-
lance-Adèle-Florestine PER1ER, ma-
jeure, demeurant à l'aris, rue SainUy 
Honoré, 330 et mademoiselle Elisa-
beth PEIUER, majeure, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, ont 
forme entre elles une société en nom 
collectif. 

Le but de la société est l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de 
lingerie situé à Paris, rue Saint-Ho-
uoré, 330, à renseigne de la Fileuse. 

La raison et la signature sociales 
seront : PÉRIER soturs. 

Chaque associée a l'administration 
de la société. 

Le siège de la société sera rue 
Saint-Honoré, 330. 

Sa durée sera de onze années, qui 
ont commencé à courir le premier 
juillet mil huit cent cinquante-six, 

Suivant acle sous seings privé», 
an date du quinze juillet mil huit 
cent cinquan'e-sii, enregistré, 

M. T. FOUItÈS, négociai!!, demeu-
rant à Paris, rue des Bourdonnais 
u; etM. I" POULHAHliZ, demeu-
rant rue de Conslantine, 22, OBI, 

formé entre eux une sec.élé eu nom 
«dleclif, sous la raison soeiaie : 
I OUHÈS et f. POULHAR1EZ, pour la 
venle et la commission ues drap», 
couvertures el mollelons. 

La durée de la société esl de deux 
ans, à panir du quinze juillet um 
huit cent cinquante-six. 

Le siège dt; la sociéié est fixé à 
Pai is, rue des Bourdonnais, 22. 

La'signature sociale appartient h 
chacun des assoeiés. 

four exlrail : 
FOURtS et I. POULHARIEZ. 

(447J) 

TRIBUNAL DE GOMMRCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 47 JUILLET 4856, oui 
tUclartnt ta faillite uuvettwet en 
fixent provisoirement l'ouvtrture au-
dit jour : 

Du sieur BABDÈCHE (Pierre-Char-
les), aue. maître d'hôtel à Paris, rue 
et hôtel de Beaune, 22; ci-devant, el 
actuellement à Puleaux, rue de Pa-
ris, 41; nomme M. Lanseigne juge-
commissaire, et M. Filleul, rue ste-
Appoline, 9, syndic provisoire (N-
13313 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, suite des as-

semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUD1EB (André), md 
boulanger à Grenelle, rue de Gre-
nelle, 61, le 23 juillet, à 40 heures 
l[2 (N" 13310 du gr.); 

Du sieur BARNARD (Jemmy-John), 
uég. en cuirs, rue de Rivoli, 442, le 
24 juillet, à 9 heures (N° 13312 du 

gr-)-

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la compositionTe 
l'état des créanciers présumes que tm 

la nominalioit de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eiréu' 
ou endossements de ces faillites, réf. 

tant pas connu», sont priés d
e
 i

V
. 

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués peur les assem-
blées subséquentes. 

AÏFiniJATIONS. 

Du sieur LETELLIEIi (Jeun-Bai.tis. 
Ic-Victor), grainetier el entreposi-
taire à Belleville, boulevard de la 
Chopinétte, 30, le 24 juillet, à lu 
heures (N»' 4M42 du gr.); 

Du sieur HUSSON (Simon), (naî-
tre d'hôtel meublé, rue de Seine-St-
Germain, 20, le 2* juillet. 4 9 heures 
(N° 13220 du gr.); 

Du sieur ROUV (Henry 1, droguis-
te, rue Ste-Croix-de-Ia-Bretonni'i-ic, 
46, le 24 judlet, à 9 heures (N" 13-iîs 
du gr.); ' 

Du sieur BERTHEL1ER (François), j 
ferblantier, rue des Gravilliers, 40 
le 24 juillet, à 9 heures (N* 13201 ilij 

g''-), 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux. 

vérification et affirmation de leim 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur-
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société MOUROT et DEI.Al-
NAV, en liquidatiion, commère.1 dt 
porcelaines, rue de Paradis-Pois -or,, 
nière, 43, et dont faisaient partie : 
I» le sieur Mourol (Victor), demeu-
rant au siège social, et 2" le sieur 
Delaunav (Emile), demeurant rue 
d'Hauteville, 61, le 24 juillet, à 12 
heures (N» 13124 du gr.); 

Du sieur MOUROT ! Victor), md Or 
porcelaines, rue de Parada-Poisson-
nière, 43, le 24 juillet, à il heures 
(N« 13084 du gr.); 

De la société VIDALÉ et DUMAY, 
commiss. en marchandises^ rue de 
Cléry, 19, composée de : 1° Vidai» 
(Henri), demeurant rue d'Hauteville, 
23, et S» Dumav (Césaire), demeu-
rant rue de Cléry, 49, le 24 juillet, à 
9 heures (N- 12277 du gf.). 

. Pour entendre le rapport des sijit' 

dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 011-

s'il y a tiédi s'entendre déclarer m 
état d'union, et, tldns ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l utilité 
du maintien ou du remplacement dm 

syndics. , 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au gréf!> communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, â dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagné! 

d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, Wit> 

les créanciers : 

Du sieur RONGER, demeurant à 
Batignoîles, avenue des Chasseurs, 
5, entre les mains de M. Quatrenu* 
re, quai des Grand-Auguslins, 5), 

syndic de la faillite (N° 1297» N 
„„j 

De la société maritime DURÀi-v J t» 
C', dont le sfégé est à Paris, rue as 
la Chaussée-d'Antin, 20, entré le» 
mains de M. Dccagny, rue de l..rcl' 
ftiThe , 9 , syndic de la faillite (>' 
12967 du gr.); 

Du sieur DURAND (Josepti-I-ouis-

Anselme), gérant de la société Ma-
ritime, rue de la Chaussée-d'Anliu, 
29, personnellement, entre les mains 
de M. Deeagnv, rue de Greffulhe, * 
syndic de la faillite (N- 42986 du 

gr.)-

Pour, en conformité de l'article hSl 
delà loi rf«28-wiai183i, étreproccii 

à la vérification des créances. q'j'_ 
commencera immédiatement âpre* 

^expiration de ce délai 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION-

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HEURTAUX (Louis-Désiré), taP's" 
sier, rue de Provence, 28, en retar» 
de taire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 24 juillet courant , à 9 h- ne» 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la président.» 
de M. le juge-commissaire, proe-éuti 
à la vérification et à l'affirmation os 

leurs dites créances (N° 12984 du gr-J 

Messieurs les créanciers conip*" 
sant l'union de la faillite du sieur 
MARION SAVKV, connu, en gra'»» 
et farines à Paris, rue de Rivoli, 
et à liercv, quai (le Bercy, 72, en 11 

tard de taire vérifier et daiunn" 
leurs créances, sont invités a ; 
rendre, le 24 juillet courant, a 
lieures très précises, au Trrbunaii« 
commerce de la Seine, salle 01w 
naire des assemblées, pour, sou 
présidence de M. le juge-commissa 
re, procéder à la vérification ci 

l'affirmation de leurs dites créant 

(N» 11426 du gr.). , 

ASSEMBLÉES D-U 49 JUILLET 48»
6

-

NEUF HEURES : Augade 
clôt. - Chevreau md de g 
cone.- Porte et G», mds de gi»

1
-

allirm. après union.
 Q

„
h£

. 
DIX HEURES 1J2: Schone et 

neck, nég. (délib., ft- 570)- ,„ 
OEUX HEURES : Levert, md oe jo 

d'enfants, synd. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le 

Ktfcu deux Ira es quarante centimes. 
Juillet 1836, F. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLVS i8. 
Certifié l'insertion sous le £3 

Ponr légalisation dé la signature A. GOïOT, 

te maire du 1" arrondissement, 


